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Certaines années comptent plus que d’autres dans la vie d’une institution. Pour l’UDAF de la Haute-Vienne,
2025 restera une année marquante.

Marquante parce qu’elle a permis de célébrer 80 années d’engagement au service des familles.

Depuis 1945, notre institution accompagne les évolutions de la société, porte la voix des familles dans les
instances publiques et développe des réponses concrètes face aux difficultés qu’elles rencontrent. Huit
décennies durant lesquelles l’UDAF a su s’adapter, innover et rester fidèle à sa mission première : défendre les
intérêts matériels et moraux des familles.

Mais cet anniversaire n’a pas été seulement un regard porté vers le passé. Il a surtout été un moment pour
affirmer notre rôle aujourd’hui et pour préparer demain.

Tout au long de l’année, événements, rencontres et temps d’échanges ont permis de mettre en lumière ce qui
fait la force de l’UDAF : l’engagement de ses administrateurs, la mobilisation de ses représentants familiaux, la
richesse de son réseau associatif et le professionnalisme de ses équipes. Derrière chaque action menée,
derrière chaque dispositif déployé, il y a une même volonté : être au plus près des réalités vécues par les
familles du territoire.

L’année 2025 a également marqué une étape structurante avec l’adoption de notre projet associatif 2025-
2029. Fruit d’un travail collectif, il trace la trajectoire de notre institution pour les années à venir. Il affirme une
ambition claire : renforcer notre rôle de porte-parole des familles, développer des réponses adaptées aux
réalités sociales et consolider notre présence sur le territoire.

Car les défis sont nombreux. Dans un contexte où les besoins des familles évoluent et où les contraintes
pesant sur les acteurs sociaux se renforcent, notre responsabilité est plus que jamais d’innover, d’anticiper et
de nous adapter, tout en restant fidèles aux valeurs qui fondent notre action : porter la voix des familles,
accompagner les plus vulnérables et contribuer à construire des réponses collectives aux enjeux sociaux
d’aujourd’hui et de demain.

Ce rapport d’activité retrace les actions conduites en 2025, les projets menés par nos services, l’engagement
de nos représentants familiaux et les partenariats qui permettent à notre UDAF d’agir concrètement auprès
des familles de la Haute-Vienne.

MOT DU

Dominique LE BAIL
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PRÉSIDENTPRÉSIDENT

Mais au-delà des projets et des réalisations, il raconte surtout une
aventure collective : celle d’une institution qui, depuis 80 ans, agit
chaque jour avec et pour les familles de la Haute-Vienne. Il témoigne
également d’une réalité essentielle : derrière les dispositifs, les projets et
les chiffres, il y a des femmes et des hommes mobilisés chaque jour pour
accompagner, soutenir et représenter les familles.

Une histoire qui se poursuit, portée par une conviction simple : la famille
demeure l’un des piliers essentiels de notre cohésion sociale, et sa voix
doit continuer à être entendue.

Car si l’UDAF a 80 ans, son engagement, lui, reste résolument tourné
vers l’avenir.



UNE ANNÉE ANNIVERSAIRE AU SERVICE DES FAMILLES
ET DE LA VALORISATION DES ACTIONS DE L’UDAF 87

L’année 2025 a été marquée par la célébration des 80 ans de l’UDAF de la Haute-Vienne, temps fort de la vie
institutionnelle, pensé comme un levier de valorisation de l’engagement associatif et de la diversité des
actions menées au service des familles.

Cette programmation s’est articulée autour de deux axes complémentaires : la défense des familles et
l’engagement associatif, d’une part, et la mise en valeur des services, d’autre part.

80 ANS80 ANS
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VALORISER LA DÉFENSE DES FAMILLES ET L’ENGAGEMENT ASSOCIATIF

Dans le cadre de sa mission de représentation des familles, l’UDAF 87 a organisé plusieurs temps forts
permettant de mobiliser largement ses partenaires, ses associations adhérentes et les acteurs du territoire.

JUILLET
2025

Café
rencontre

ISTF
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La journée institutionnelle, 
a rassemblé 120 participants, permettant de réaffirmer le rôle de l’UDAF dans les politiques familiales et de
favoriser les échanges entre administrateurs et salariés.

La fête anniversaire couplée à l’AG de l’UDAF 87, 
a réuni près de 200 participants, temps central de valorisation de l’histoire, des engagements et des
perspectives de l’institution

Le festival « Familles en bobine », 
a accueilli 100 participants, offrant un espace de réflexion et de sensibilisation autour des réalités familiales
à travers le support culturel. Ce festival a eu lieu dans le cadre des Semaines des Familles initiées par la CAF
de la Haute-Vienne.

+ d’infos

+ d’infos
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VALORISER LA DÉFENSE DES FAMILLES ET L’ENGAGEMENT ASSOCIATIF

Parallèlement, ces 80 ans ont été l’occasion de mettre en lumière les différents pôles d’activités de l’UDAF 87 à
travers des actions ciblées, illustrant la richesse et la complémentarité des accompagnements proposés.

Des actions collectives portées par le pôle PCB,
qui visent à accompagner les familles dans la gestion de leur budget et la prévention des difficultés financières.

Le Mois du bénévolat, #mercipourlesfamilles
marqué notamment par la célébration des 25 ans de l’action « Lire et Faire Lire », a mis en lumière l’engagement
des bénévoles et leur contribution essentielle à la vie associative et à la transmission intergénérationnelle.

Un projet d’« Asso Dating », initialement envisagé pour favoriser les rencontres entre associations n’a
pu être maintenu mais témoigne d’une volonté de renforcer les dynamiques et l’interconnaissance
des associations adhérentes.

Ces actions ont permis de réaffirmer la place centrale des familles
dans les politiques publiques et de valoriser l’engagement des
acteurs associatifs qui les représentent.
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La clôture du dispositif « Lecture de Citoyens » 
autour du thème « La famille dans tous ses états », organisé par le pôle Parentalité, ayant rassemblé 140
participants.

Le « Café des familles » de l’ISTF, 
a réuni 30 participants, espace d’échange et de soutien aux tuteurs familiaux dans un cadre convivial.

Un après-midi de rencontre autour de la MJAGBF,
porté par le pôle Protection de l’Enfance, ayant mobilisé 60 partenaires autour des enjeux d’accompagnement
des familles dans ce dispositif spécifique.

+ d’infos
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À travers ces différentes actions, l’UDAF 87 a su mobiliser plus de 1 000 participants sur l’ensemble de l’année,
témoignant de la vitalité de son réseau et de l’intérêt porté à ses missions.

Cette année anniversaire a permis de renforcer la visibilité de l’institution, de valoriser l’engagement de ses
acteurs et de réaffirmer son rôle incontournable dans l’accompagnement et la représentation des familles.

Plus qu’un temps de célébration, les 80 ans ont constitué une opportunité de projection vers l’avenir, dans un
contexte où les besoins des familles évoluent et nécessitent des réponses toujours plus adaptées, innovantes
et coordonnées.
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Retour sur l’année 2025
en vidéo ici sur Youtube !

Un colloque dédié aux MJPM, 
qui a réuni 370 participants, illustrant l’expertise de l’UDAF dans ce champ et sa capacité à fédérer largement
les professionnels du secteur.

+ d’infos

UNE DYNAMIQUE COLLECTIVE ET TOURNÉE VERS L’AVENIR

ou en scannant ce QR-code

https://youtu.be/MhVHi3JBQvQ?si=N5Y8g5uCgRDv8zqS


GÉRER TOUT SERVICE D’INTÉRÊT
FAMILIAL DONT LES POUVOIRS
PUBLICS ESTIMENT DEVOIR LUI

CONFIER LA CHARGE

DONNER SON AVIS AUX POUVOIRS
PUBLICS SUR LA POLITIQUE FAMILIALE

À L’ÉCHELLE NATIONALE ET LOCALE

SE CONSTITUER PARTIE CIVILE
LORSQUE LES INTÉRÊTS

MATÉRIELS ET MORAUX DES
FAMILLES SONT MENACÉS

La création de l’UNAF et des UDAF par ordonnance du 3 mars 1945 et la loi du 11 juillet 1975 donne mission
officielle à l’UDAF de : 

Les missions de l’Udaf de la Haute-Vienne

REPRÉSENTER OFFICIELLEMENT
AUPRÈS DES POUVOIRS PUBLICS

L’ENSEMBLE DES FAMILLES

L'Udaf 87 n'agit pas seule. Elle fait partie d'un réseau national composé de 99 Unions Départementales
(Udaf) et 13 Unions Régionales (Uraf). L'Uraf Nouvelle-Aquitaine s'est constituée en janvier 2016. 

Au cœur d’un réseau national

QUI SOMMES-NOUS ?NOUS ?

Page 10



Sujets des ordres du jour : Validation des orientations du projet associatif - Présentation des comptes
2024 - Journée anniversaire 80 ans et AG élective - Election du bureau - Présentation BP 2026 -
Actualisation des règlements de fonctionnement et notices d’information MJPM et DPF - Agrément de
l’association ACTI’FAMILY - Mise en place de nouvelles commissions internes - Renouvellement MSA
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATIOND’ADMINISTRATION

Les membres du bureau

administrateurs

6
réunions du CA



Les associations familiales œuvrent au quotidien au plus près des familles en développant des actions, des
services d’intérêt familial, conformes aux attentes et besoins exprimés par celles-ci. Elles sont force de
propositions et à l’initiative de nombreux projets. Elles mobilisent bon nombre de bénévoles sur la Haute-
Vienne.

NOS ASSOCIATIONS

familles2 178 associations32 mouvements familiaux

ADHÉRENTESADHÉRENTES

MOUVEMENTS / ASSOCIATIONS À BUT GÉNÉRAL

ASSOCIATIONS À BUT SPÉCIFIQUE
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ASSOCIATIONS LOCALES & INDÉPENDANTES

L’association Acti’Family est une association culturelle et de bien être auprès des
familles des quartiers prioritaires de la Ville de Limoges. 

Elle organise des activités telles que des conférences, des rencontres avec différents
professionnels, des sorties culturelles, des actions solidaires, etc…

ACTI’ FAMILY 266 familles

L’ensemble des actions menées sont prioritairement destinées aux familles adhérentes membres actifs dans
le but de les aider et et les soutenir au quotidien.

Acti’family est une association active depuis 2018 et regroupe 266 adhérents. Bienvenue dans notre réseau !

NOUVELLE ASSOCIATION ADHÉRENTE EN 2025 !
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RENFORCER NOTRE RÉSEAU
Animer, fédérer et développer les partenariats

Mobilisation du réseau associatif et institutionnel
Organisation d’événements dans le cadre des 80 ans de l’UDAF
Rencontres partenariales et participation aux dynamiques UDAF, URAF, UNAF
Accueil d’une nouvelle association adhérente : Acti’Family

Une dynamique qui consolide la place de l’UDAF comme acteur fédérateur sur le territoire

RÉAFFIRMER LA REPRÉSENTATION FAMILIALE
Porter la voix des familles dans les instances

Renouvellement des représentants auprès de : CAF, CPAM, MSA, Pupilles de l’État
Réflexion engagée autour de la création de nouvelles commissions internes

Une mission essentielle pour représenter et défendre les intérêts des familles

UN ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL FONDÉ SUR LES VALEURS HUMAINES
Attirer, fidéliser et donner du sens

Poursuite des actions en lien avec les ressources humaines
Présentation de la démarche QVCT lors de la journée des services
Engagement en faveur d’un cadre de travail porteur de sens et de qualité

Une attention portée au bien-être des professionnels, au service de la qualité
d’accompagnement

S’INSCRIRE DANS UNE DÉMARCHE DE RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE (RSO)
Structurer des pratiques déjà engagées

Lancement de la réflexion autour de la démarche RSO
Valorisation des actions existantes en matière de pratiques internes, de qualité de vie au
travail et de gestion responsable

Une volonté de donner plus de lisibilité et de cohérence aux engagements de l’UDAF

LE PROJET
2025 : une année de transition et de projection

L’année 2025 marque une étape structurante pour l’UDAF 87, à la croisée de
deux dynamiques :

Clôture du projet associatif 2020-2024
Élaboration et validation du nouveau projet associatif 2025-2029

Ce temps de transition a permis de capitaliser sur les actions menées, tout
en définissant de nouvelles orientations en phase avec les projections de
l’institution, les enjeux du territoire et les besoins des familles.

ASSOCIATIFASSOCIATIF

À travers ce nouveau projet associatif, l’UDAF 87 affirme son rôle d’acteur engagé sur le territoire, sa
capacité à fédérer un réseau, son attachement aux valeurs humaines ainsi que sa volonté d’inscrire son
action dans la durée. 
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54 représentants familiaux

instances et organismes publics74

La représentation familiale est l'une des missions les plus importantes pour une Udaf car elle permet à
l'Institution de mieux comprendre les besoins et difficultés rencontrées par les familles sur son territoire. 

Les représentants familiaux portent la voix des familles au sein de différentes instances et organismes
publics du département :

SANTÉ & PROTECTION SOCIALE

HABITAT - LOGEMENT - CADRE DE VIE

Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions Locatives (CCAPEX) /
Commission de médiation Dalo / ODHAC / Offices publics de l’habitat / SIAO / Commission
consultative des services publics locaux du Syded / ADIL / Confédération Intercommunale du
logement

PARENTALITÉ - FAMILLE - ENFANCE

Conseil Départemental de l’Education Nationale (CDEN) / Lire et faire lire / Commission
d’agrément à l’adoption / Conseil de Famille des Pupilles de l'Etat / Comité Départemental des
Services aux Familles / Centre d'Information sur les Droits des Femmes et des Familles

Bureau d’aide juridictionnelle / Conseil Départemental d’accès au droit / Conseil Départemental
d'Inclusion Financière / Collège départemental consultatif FDVA

COHÉSION SOCIALE

Afin d'exercer leurs mandats avec efficacité, les représentants sont épaulés par
l'Udaf 87 qui leur transmet notamment toutes les informations utiles à leur
mission. 

Chaque représentant doit rendre à l’Udaf un compte-rendu annuel de ses
réunions, venant ainsi étayer la réflexion de l'Institution sur les attentes des
familles du département.

Instances et organismes publics

LA REPRÉSENTATION FAMILIALEFAMILIALE

A la création des Udaf en 1945, le législateur a souhaité pouvoir disposer d'un interlocuteur départemental
officiel pour parler au nom des familles chaque fois que leurs intérêts étaient concernés. 

Pour cela, l'Udaf mandate des
représentants familiaux dans de
nombreuses instances et leur
propose accompagnement et
soutien dans l'exercice de leur
fonction.
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En tant qu'association familiale, l'Udaf 87
bénéficie d'un siège de droit, dans chaque
Conseil d'administration de CCAS ou CIAS du
département ou d’une commune de plus 1 500
habitants.

Le représentant familial intervient en
complément des autres acteurs locaux, élus et
représentants associatifs, en vue d'améliorer la
vie des familles sur le territoire en apportant
des réponses concrètes à leurs demandes.

CCAS et CIAS

« La fonction de représentante des usagers en établissement de soins (en l'occurrence la clinique des
Emailleurs Colombier) me conduit à participer à la Commission des Usagers mise en place dans
l'établissement, avec trois autres représentants d’usagers.

Notre rôle consiste de façon trimestrielle à examiner les différents indicateurs qualité de l'établissement, à suivre
le traitement des plaintes et réclamations, les incidents indésirables graves dans la prise en charge, à réunir des
tables rondes patients pour recueillir leur ressenti sur leur hospitalisation. 

Nous participons à différentes commissions, en charge notamment de la lutte contre les maladies
nosocomiales, la qualité de l'alimentation, le traitement de la douleur et également à la Commission médicale
de l'établissement. 

Nous avons été très sollicités par les démarches de certification de l'établissement et participons à des
parcours patients, pour « vivre la vie » des patients hospitalisés. 

Nous avons travaillé à l'élaboration du projet des usagers, dans lequel nous définissons les différentes actions
que nous souhaitons mener pour les trois années à venir, et qui fera partie du projet d'établissement. »

Monique LABUSSIERE, Représentante des usagers
à la Polyclinique de Limoges
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TÉMOIGNAGES DE
REPRÉSENTANTSREPRÉSENTANTS FAMILIAUXFAMILIAUX
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Le représentant des usagers est une personne bénévole, désignée ou élue pour représenter
les intérêts et les droits des usagers dans le système de santé. Deux titulaires et deux
suppléants siègent pour un mandat de 3 ans.

Qui sont les représentants des usagers ?

Représentation des usagers : agir en tant que porte-parole des usagers au sein des instances de décision
de l'établissement de santé, des comités, ou des conseils d'administration.

Participation aux instances décisionnelles : intervenir dans les différentes instances décisionnelles de
l'établissement de santé pour s'assurer que les préoccupations et les besoins des usagers sont pris en
compte lors de la planification, de la mise en œuvre et de l'évaluation des services de santé.

Analyse des réclamations et des plaintes : examiner et participer au traitement des réclamations et des
plaintes des usagers ; contribuer à résoudre les conflits et à améliorer la qualité des services en analysant
les retours d'expérience des usagers.

Participation à l'amélioration de la qualité : collaborer à l'élaboration et à l'évaluation des projets visant à
améliorer la qualité et la sécurité des soins.

Information des usagers : sensibiliser les usagers aux enjeux de la santé, aux droits des patients, aux
procédures à suivre en cas de réclamation, sur le fonctionnement de l'établissement de santé et à
l'importance de leur implication dans le processus décisionnel, faire du patient un véritable acteur de sa
santé.

Collaboration avec les professionnels de santé : travailler en collaboration avec les professionnels de
santé pour favoriser une approche centrée sur le patient et renforcer la communication entre
l'établissement de santé et les usagers.

Évaluation des pratiques professionnelles : contribuer à l'évaluation des pratiques professionnelles et à
l'amélioration continue des services en tenant compte des retours d'expérience des usagers.

Une Commission Des Usagers (CDU) est une instance des établissements de santé, publics
ou privés. Elle a pour mission de veiller au respect des droits des usagers, de faciliter leurs
démarches et de contribuer par ses avis et propositions à l'amélioration de la politique
d'accueil et de prise en charge des personnes malades et de leurs proches.

Qu’est-ce qu’une Commission Des Usagers ?

Quelles sont les missions du représentant des usagers ?

Il est essentiel que le représentant des usagers soit indépendant, impartial, et qu'il agisse
dans l'intérêt général des usagers pour assurer une représentation efficace et éthique.
Voici quelques-unes de ces missions : 

Son rôle est de défendre les droits des usagers, de faire entendre leur voix et de contribuer à l'amélioration
de la qualité des services de santé. Il peut également participer à l'élaboration des politiques et des
décisions concernant les enjeux de santé. Un représentant des usagers doit être membre d’une
association agréée d’usagers du système de santé. Il peut siéger dans différentes instances de démocratie
sanitaire et notamment en Commission Des Usagers (CDU) des établissements de santé, au Conseil
Territorial de santé (CTS) ou à la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie (CRSA).

La composition de la Commission Des Usagers varie, mais elle inclut à minima le représentant de
l'établissement de santé, des représentants des usagers, un médiateur médecin et son suppléant, un
médiateur non-médecin et son suppléant. 

Les représentants des usagers sont désignés par la Directrice Générale de l’Agence régionale de santé sur
proposition de leur association de rattachement. L'objectif est d'assurer une collaboration constructive entre
les différents acteurs pour améliorer la qualité des soins et garantir le respect des droits des usagers.



« Représenter les familles au conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de la Haute-Vienne, c'est veiller à
la bonne application locale des règles nationales de la Sécurité Sociale; mais c'est aussi agir localement pour : 

une information des usagers claire et pas uniquement sous format électronique, avec un contact direct soit
par téléphone, soit dans les espaces France Service ;

des indemnités journalières versées rapidement, même pour les salariés précaires ou multi-employeurs ;

des aides sociales apportées aux personnes en longue maladie ou pour des soins mal pris en charge, en
particulier quand il y a des enfants ;

C'est aussi soutenir des associations qui accompagnent des patients, en particulier ceux atteints d'un handicap ;
c'est favoriser l'organisation d'actions de prévention ciblées dans les quartiers, à l'université.

C'est enfin développer des partenariats de territoires, au plus près de la vie et des besoins des familles. »

« La confidentialité des débats et des décisions ne permet pas un compte-rendu détaillé. 

De nombreuses situations nécessitent un accompagnement renforcé du fait du lourd passé de ces enfants ou lié
à un handicap.

Difficultés rencontrées en matière de recherche d’accueil adapté lors de changement dans la situation de
l’enfant pour éviter les ruptures d’accompagnement du fait du contexte actuel du secteur médico-social et social
souvent saturé avec de longues listes d’attente. Aucune situation de rupture n’est cependant à noter et des
solutions ont toujours été trouvées dans l’intérêt premier de l’enfant.

Le Conseil travaille dans un esprit rigoureux en écoute permanente en premier lieu des enfants et des jeunes
pupilles de l’État et des équipes accompagnatrices. Les décisions sont prises à la suite d’échanges partagés,
dans l’intérêt de l’enfant. Le suivi des décisions est fait lors du bilan annuel pour chaque situation et certains suivis,
le nécessitant, sont traités en conseil plusieurs fois dans l’année.

Le conseil a élaboré son règlement interne et chaque membre du Conseil a signé la charte de déontologie fin
décembre. Les professionnels ou personnes venant exposer la situation des enfants signent également un texte
de respect de confidentialité, élaboré par la représentante du Préfet. »

Le Conseil de Famille des Pupilles de l’État agit comme un tuteur collectif qui prend les décisions
importantes (santé, éducation, adoption) pour les enfants sans famille sous la responsabilité de l’État, afin
de garantir leur bien-être et de protéger leur avenir.

C’EST QUOI, LE CONSEIL DE FAMILLE DES PUPILLES DE L’ETAT ?
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Marie-Laure MEYER, Représentante des usagers 
à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie 

Michelle DENIS-GAY PAPON, Vice-Présidente
du Conseil de Famille des Pupilles de l’État



Le FDVA 2 (Fonds pour le Développement de la Vie Associative) est un dispositif de l’État qui vise à soutenir le
fonctionnement global des associations et à financer des actions ou projets innovants. En Haute-Vienne, il
concerne tous les secteurs associatifs et cible en priorité les petites structures (avec peu ou pas de salariés). 

L’organisation du FDVA 2 en Haute-Vienne est répartie en plusieurs niveaux :

État (niveau régional) : pilotage par la DRAJES Nouvelle-Aquitaine. 

Niveau départemental (87) : mise en œuvre par le SDJES Haute-Vienne. Ces services instruisent les
dossiers et assurent le suivi. Instances de décision et de concertation.

1. Commission régionale consultative : Elle donne les grandes orientations, harmonise les priorités à l’échelle
de la Nouvelle-Aquitaine.

2. Collège départemental consultatif FDVA (Haute-Vienne) : Présidé par le préfet de la Haute-Vienne. Il est
composé de représentants de l’État, de collectivités territoriales, de personnalités qualifiées du monde
associatif. Le Collège départemental consultatif FDVA joue un rôle central dans les choix de financement. 

Fonctionnement concret d’un cycle annuel :

1)  Lancement de l’appel à projets (janvier) 
2) Dépôt des dossiers (janvier → mars) 
3) Instruction par le SDJES
4) Réunion du collège départemental 
5) Décision préfectorale 
6) Publication des résultats (souvent vers juin)

Le collège départemental FDVA de la Haute-Vienne se réunit deux fois par an. Une fois en début d’année pour
valider la note d’orientation départementale, puis courant mai afin de valider les propositions de financement,
après instruction par le SDJES, en amont de la commission régionale FDVA.

« Le FDVA soutient les associations depuis 2018. Le nombre de demandes est toujours croissant. Bilan 2025 :
302 demandes reçues (dont 80 premières demandes) 213 associations soutenues pour une enveloppe de
370 816 €. »
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Dominique LE BAIL personnalité qualifiée du monde
associatif, membre du collège départemental
consultatif FDVA (Haute-Vienne)

Vous pouvez visionner ici la vidéo sur les représentants
familiaux que nous avons conçue spécialement pour la
campagne de recrutement 2025-2026 !
https://youtu.be/cMCKs49NiL4?si=N9LeXMZfJXAZHgb8

Eléments chiffrés extraits du CR du collège départemental - Bilan 2025

https://youtu.be/cMCKs49NiL4?si=N9LeXMZfJXAZHgb8
https://youtu.be/cMCKs49NiL4?si=N9LeXMZfJXAZHgb8


Rencontre avec la Vice-Présidente du Conseil Départemental, Madame Gulsen YILDIRIM, et Madame
Charlotte LOISEAU,  Directrice Générale Adjointe Solidarités Humaines.

Rencontre avec la CAF.

Au-delà des représentations de l’UDAF de la Haute-Vienne dans
divers organismes, l’UDAF rencontre de nombreux partenaires

Rencontres avec la DDETSPP à trois reprises : 
Résidence Accueil de St Junien
Schéma MJPM
Dialogue de gestion

Rencontre avec le Maire de Saint-Junien, Monsieur BEAUDET, et Saint-Junien Habitat au sujet de la
Résidence Accueil.

Temps de bénévolat estimé
du Président 

LES RENCONTRES 

 264 
heures

Temps de bénévolat estimé
des administrateurs et
représentants 

1083
heures

Rencontres avec la Présidente du tribunal Madame PETIT-DELAMARE et Madame TAMIL, Juge des
Contentieux et de la Protection. 

PARTENARIALES &PARTENARIALES &
INSTITUTIONNELLESINSTITUTIONNELLES

FOCUS SUR LE BÉNÉVOLATBÉNÉVOLAT
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⟶ sujet abordés : parentalité, problèmes budgétaires, protection de l’enfance, logement

Le Président et la Directrice Générale participent également aux différentes rencontres organisées
par le réseau UNAF URAF UDAF, comme les réunions Présidents-Directeurs, les Assemblées
Générales, les groupes de travail ou encore les Conseils d’Administration des instances nationales et
régionales (UNAF et URAF).

Participation aux événements du réseau UNAF URAF UDAF

institutionnels et participe à de multiples travaux de réflexion et groupes de travail au sein de nombreuses
instances départementales, régionales et nationales.



Chacune des commissions est composée d'administrateurs
ou de représentants volontaires ainsi que de salariés.
Ensemble, ils abordent des thématiques diverses, liées à
l'activité de l'association ou à l'actualité nationale ou locale. 

Leur objectif est de réfléchir conjointement à l'amélioration
des conditions de vie des familles. L'Udaf 87 peut également
être amenée à mettre en place des commissions
temporaires dites commissions "ad'hoc", telles que la
"commission projet immobilier" ou "projet associatif".

Les commissions statutaires et techniques

Elle vérifie les listes récapitulatives des adhérents, contrôle la validité des candidatures, des
désignations, et des procédures de vote et instruit les demandes d'agréments. 

COMMISSION DE CONTRÔLE
Présidente : Mme Monique LABUSSIERE

Elle suit la situation financière de l'Udaf et analyse les résultats financiers et les budgets, en vue de
les soumettre au CA qui les arrête et à l'AG qui les approuve.

COMMISSION FINANCIÈRE
Président : M. Axel DE MOHRENSCHILDT

Elle assure le secrétariat de la médaille de l’enfance et des familles, le suivi des dossiers de
candidature et les enquêtes, en lien avec les services de la Préfecture.

COMMISSION MÉDAILLE DE L’ENFANCE ET DES FAMILLES
Président : M. Dominique LE BAIL

LES COMMISSIONS INTERNESINTERNES

Les commissions thématiques

Elle est destinée aux représentants siégeant au sein de la CAF et permet des échanges autour de la
politique familiale.

COMMISSION ENFANCE FAMILLE CAF
Présidente : Mme Fabienne VANTEAU

Elle organise des échanges et des réflexions autour du développement associatif de l'Udaf et de la
communication interne et externe.

COMMISSION DÉVELOPPEMENT ASSOCIATIF
Président : M. Pierre DREVON

Elle est composée de représentants siégeant dans le domaine de l’éducation.

COMMISSION EDUCATION
Présidentes : Mme Claudine FRICONNET et Mme Martine GULDEMANN
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Derrière les chiffres, les dispositifs et les projets présentés dans ce rapport d’activité, il y a avant tout des
femmes et des hommes engagés au quotidien auprès des personnes et des familles que nous
accompagnons.

Chaque année, ce rapport est l’occasion de rendre visible ce travail souvent discret mais essentiel. Un travail
fait d’écoute, d’accompagnement, de vigilance, parfois aussi de patience et de persévérance. Un travail qui
demande à la fois des compétences techniques, une grande capacité d’adaptation et, surtout, une profonde
attention portée aux personnes.

L’année 2025 a été particulière pour notre institution puisqu’elle a marqué les 80 ans de l’UDAF de la Haute-
Vienne. Les temps forts organisés à cette occasion ont permis de rappeler l’histoire et les valeurs qui fondent
notre action, mais aussi - et surtout - de mettre en lumière le travail concret réalisé chaque jour par nos
services. Ces moments ont offert l’opportunité de valoriser l’engagement des équipes, la diversité de nos
missions et la richesse des actions menées sur le territoire auprès des familles et des personnes les plus
fragiles. Je vous invite à découvrir, à travers les vidéos réalisées pour cet anniversaire, un aperçu de cette
richesse et de cette diversité, en consultant ce lien ou en vous rendant aux pages 5 à 9 de ce rapport.

Marie-Charlotte DESVAUX

MOT DE LA DIRECTRICE

L’année écoulée n’a pas échappé, par ailleurs, aux défis qui traversent aujourd’hui le secteur social et médico-
social. Les situations rencontrées sont souvent plus complexes, les attentes se diversifient et les cadres
d’intervention en constante évolution. Dans ce contexte, j’ai pu mesurer une nouvelle fois la mobilisation et le
professionnalisme des équipes de l’UDAF. Leur engagement, leur sens des responsabilités et leur capacité à
travailler collectivement constituent une véritable richesse pour notre institution.

Tout au long de l’année, nos services ont poursuivi leur mission avec la même exigence : protéger les
personnes les plus vulnérables, accompagner les parcours de vie, favoriser l’accès aux droits et soutenir les
familles dans les moments où elles en ont le plus besoin.

Mais l’action de l’UDAF ne se résume pas à la gestion de dispositifs ou de services. Elle repose aussi sur une
dynamique collective faite de coopération, de dialogue et de partenariats avec les acteurs du territoire. C’est
ensemble que nous pouvons construire des réponses adaptées aux réalités sociales que nous observons
chaque jour.

L’année écoulée a également été marquée par des évolutions et des projets qui témoignent de notre volonté
d’avancer, d’améliorer nos pratiques et de continuer à innover pour mieux répondre aux besoins des
personnes accompagnées. 

Je tiens à adresser mes remerciements sincères à l’ensemble des
professionnels, aux administrateurs ainsi qu’à nos partenaires. Leur
engagement, leur confiance et leur implication collective permettent à
notre institution de poursuivre, avec exigence et humanité, sa mission au
service des familles et des personnes les plus fragiles.

Ce rapport d’activité est le reflet de cet engagement partagé.

Je vous en souhaite une bonne lecture.
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GÉNÉRALEGÉNÉRALE

Dans un environnement parfois incertain, notre cap reste clair : maintenir un
accompagnement de qualité, préserver le sens de nos missions et rester
fidèles aux valeurs qui fondent l’action de l’UDAF.

https://youtube.com/playlist?list=PLCIi1MGs_b-5n31OB6leqRTR_Lj9SI8nj&si=YwE7gIgftMwdACKh


sessions
de VAE

ateliers
parentalité

bénévoles Lire
et faire lire

10

84

143

PÔLE INSTITUTION & ACTION PARENTALITÉ

bénévoles 
Lire Ensemble

25

jeunes
participants

aux “Lectures
de Citoyens”

250
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Partez à la
découverte du
pôle en vidéo !

L’année 2025 a constitué une étape majeure pour l’UDAF 87, à l’occasion de la célébration de ses 80 ans. Cet
anniversaire a été conçu comme un levier de mobilisation et de valorisation, permettant de mettre en
lumière la diversité des actions menées, la richesse du réseau associatif et la portée des missions de la
représentation familiale.

Grâce à une assemblée générale modernisée, des actions pour les Semaines des Familles (en partenariat
avec la CAF de la Haute-Vienne et les Semaines d’Information sur la Santé Mentale), ainsi que des initiatives
marquantes pour son 80e anniversaire, l’UDAF 87 a pleinement affirmé son identité et renforcé sa visibilité
auprès du grand public et de ses partenaires.

Les campagnes de communication déployées ont contribué à valoriser les missions institutionnelles, les
services proposés et l’engagement des associations familiales. Elles confirment le rôle de l’UDAF comme
acteur central des politiques familiales sur le territoire.



Pour cultiver des liens de proximité avec ses associations, ses
partenaires et les familles de la Haute-Vienne, l’UDAF 87 déploie une
stratégie de communication multicanale avec : 

Une présence de terrain : L'institution anime son réseau au
quotidien à travers l'organisation de réunions, d'événements
thématiques et de sessions de formation.

Une visibilité numérique : Active sur les réseaux sociaux (Facebook,
X, LinkedIn, Instagram), l’UDAF 87 valorise également l'actualité
institutionnelle et associative via son site internet et une newsletter.

Cette approche combinée, entre numérique et relations humaines,
permet de fédérer l'ensemble des acteurs - salariés, administrateurs et
bénévoles - autour des missions de l'UDAF.

640 abonnés 112 abonnés
641 relations
783 abonnés

SOUTENIR ET ANIMER NOTRE RÉSEAURÉSEAU

38 171 vues

+ 25 % en moyenne + 5,4 % - 4,3 %

78 abonnés

Nouveau !

Nos réseaux sociaux en chiffres

En 2025, l’UDAF 87 a consolidé sa stratégie multicanale en adaptant sa présence aux nouveaux usages
numériques. LinkedIn s’impose comme le moteur de notre rayonnement institutionnel avec une croissance
de + 25 %, tandis que Facebook assure notre visibilité de proximité auprès des familles avec plus de 38 000
vues.

Cette année a également été marquée par le lancement de notre compte Instagram, une démarche visant
à rajeunir et diversifier notre audience. La légère baisse d'audience sur X peut s’expliquer par un
désengagement global des utilisateurs envers cette plateforme au profit de réseaux plus professionnels, ainsi
que par la suppression régulière de comptes inactifs par le réseau lui-même. 

Néanmoins, le dynamisme global de nos réseaux sociaux confirme l'efficacité de nos actions pour fédérer
nos partenaires et informer les familles du département.

Depuis plusieurs années, l’Institution s’appuie sur la commission
"Développement Associatif" pour impulser des initiatives de
communication et recruter de nouvelles associations. 

En 2025, la commission a particulièrement concentré ses efforts sur la
mise en œuvre opérationnelle des actions liées aux 80 ans de l’UDAF,
veillant à la concrétisation des événements et manifestations
programmés pour célébrer cet anniversaire.

La commission “Développement Associatif”
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Les publics accompagnés reflètent la diversité des réalités familiales :
des familles monoparentales, des parents d’adolescents, ou encore des
familles en situation de fragilité ou éloignées des dispositifs.

Les retours recueillis auprès des participants témoignent d’un impact
significatif des actions menées :

d’un renforcement du sentiment de compétence parentale,
de la qualité des modalités d’animation fondées sur l’écoute, la
valorisation et la co-construction.

Une activité significative et un public diversifié

En 2025, l’UDAF 87 a poursuivi le développement d’une offre de
service en faveur du soutien à la parentalité structurée, diversifiée
et accessible, en réponse aux besoins exprimés par les familles.

Les actions proposées se sont articulées autour de différents
formats, en abordant des thématiques essentielles : la sécurité
affective et l’attachement, la gestion des émotions, le
développement du langage et l’éducation sans violence par
exemple. Une attention particulière a également été portée aux
situations de séparation.

LE SOUTIEN À LA PARENTALITÉ

Aller vers les familles : une dynamique territoriale renforcée

L’année 2025 marque un tournant dans le déploiement territorial des actions, avec un renforcement
significatif des interventions hors de Limoges, notamment sur les communes de Bellac, Châlus et Saint-Junien.

Femmes
286

Partenaires
125

Hommes
60

EPMS

EPMS

EPMS

Ateliers Parentaux

Ateliers Parentaux

Ateliers Parentaux

Ateliers Parentaux

Ateliers Parentaux

PaPoTo

Familles en Bobine

Familles en Bobine

Familles en Bobine

Familles en Bobine

PEPS
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personnes
rencontrées

Cette évolution s’inscrit dans une démarche d’« aller vers », devenue un axe structurant de l’action du pôle.
Elle vise à réduire les freins d’accès (mobilité, information, appréhension), aller à la rencontre des familles dans
leurs lieux de vie (territoires ruraux, quartiers prioritaires, établissements scolaires) et rétablir une égalité
d’accès aux dispositifs.

Cette approche favorise la création d’un lien de confiance, le repérage précoce des fragilités ainsi que le
développement de coopérations locales renforcées. Elle implique toutefois une organisation exigeante,
mobilisant fortement les équipes !

PARENTALITÉPARENTALITÉFOCUS SUR NOS ACTIONS

Les ateliers PAPOTO

Les ateliers "PAPOTO" (Parentalité Pour Tous), dédiés aux parents d’enfants de moins de 3
ans en situation de vulnérabilité (isolement, précarité, migration…), ont été animés dans des
lieux familiers aux parents (écoles maternelles, centres sociaux).

+500 21 lieux
d’intervention 63 rencontres

organisées

17 ateliers en ruralité,
150 participants 43 ateliers en QPV, 

380 particpants

4 séances organisées en 2025

Les espaces parents en milieu scolaire

Les EPMS (Espaces Parents en Milieu Scolaire) aussi appelés “café des parents” renforcent le lien famille / école
et accompagnent notamment la réussite éducative. Ces rencontres ont lieu en QPV mais aussi en ruralité.

18 rencontres organisées en 2025

Les ateliers parentaux thématiques

Tout au long de l’année, nous proposons des ateliers destinés aux parents, dans différentes structures. Les
sujets sont variés et peuvent concerner par exemple les usages responsables du numérique en famille,
comment gérer les émotions, le sommeil, etc.

11 rencontres organisées en 2025

Groupe de parole pour les femmes

Ce groupe de parole vise à renforcer la participation citoyenne des femmes
et des mères dans les QPV de Limoges. 

Ce projet permet aux habitantes de gagner en confiance, de s’engager
activement dans la vie locale, et de devenir des relais pour de nouvelles
participantes. 

En 2025, l’action s’est poursuivie dans le quartier de La Bastide.

16 rencontres organisées en 2025

Les ateliers PEP’S

Les Parcours pour les Enfants de Parents Séparés sont des ateliers de parole et de soutien,
pensés pour les enfants de 6 à 11 ans, confrontés à une séparation parentale ou une
recomposition familiale. Dans un petit groupe bienveillant, ils peuvent mettre des mots sur
ce qu’ils ressentent, partager leurs questions avec d’autres enfants, et être accompagnés
pour mieux communiquer avec leurs parents.

1 cycle (de 4 séances) organisé en 2025
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lieux
d’accueil

Parents’Zen : une action innovante spécial été !

Cet été, nous avons organisé des ateliers “bien-être” dans plusieurs
quartiers de Limoges : à Beaubreuil, La Bastide, au Vigenal et au Val de
l’Aurence.

Des moments d’échanges conviviaux pour les parents autour de leur
parentalité et de leur bien-être, des moments de détente également
pour les enfants autour d’ateliers créatifs (bouteilles sensorielles,
bracelets, coloriages, lectures par des bénévoles de Lire et faire lire).

Focus : notre mobilisation dans le quartier de Beaubreuil

des ateliers “Playdagogie” : cette méthode utilise le jeu sportif comme support
éducatif afin de transmettre des messages de prévention et de sensibilisation aux
enfants entre 6 et 15 ans. Elle permet de soulever des enjeux sociaux et sanitaires de
façon ludique et positive.

les Olympiades des Familles : elles sont conçues pour permettre la participation de
tous les membres de la famille, quel que soit leur âge ou leur condition physique.
Chaque activité permet de cumuler des points, et l'équipe ayant obtenu le plus grand
total à la fin remporte symboliquement la compétition.

rencontres
organisées11 87 participants 4

Lors de ces ateliers, deux intervenantes professionnelles sont venues animer trois séances chacune, autour
de différentes pratiques adaptées aux petits comme aux grands : exercices de méditation et de relaxation
pour reprendre confiance en soi, renouer avec son corps, adopter une routine de détente efficace grâce à
l’auto-massage... Un vrai bol d’air pour se reconnecter à soi et contribuer au besoin de répit des parents !

L’UDAF 87 a également participé à deux événements symboliques organisés par le Centre Social de
Beaubreuil : la fête de l’été et la fête de rentrée !

Tout au long de l’été 2025, nos équipes se sont mobilisées et ont proposé de nombreuses activités dans le
quartier de Beaubreuil, avec notamment : 

LES PETITS ENQUÊTEURS DE LA LAÏCITÉLES PETITS ENQUÊTEURS DE LA LAÏCITÉ

ÉDUCATION ET CULTURE

Conçue pour les 8-11 ans, cette action mobilise des formats ludiques,
notamment les loisirs créatifs, pour appréhender de manière concrète
la question de la laïcité, ainsi que le fait religieux comme objet de
questionnement. En 2025, grâce au soutien de la Cité éducative de
Beaubreuil, nous avons réalisé un cycle de huit interventions des petits
enquêteurs de la laïcité auprès d’une classe au sein de l’école
élémentaire Gérard Philipe. Il est prévu en 2026 la visite de la Préfecture,
d’une église et d’une mosquée de Limoges.  

20 enfants de CE2
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Dans le cadre d’un partenariat avec l’association France Victimes, qui coordonne cette activité en partenariat
avec la Ligue des droits de l’Homme et Le Refuge, l’UDAF 87 co-anime plusieurs « Cafés des élèves » au sein du
lycée professionnel Saint-Exupéry et du collège Firmin Roz à Limoges.

Ces temps d’échanges ont été conçus comme des espaces sécurisés et bienveillants, favorisant la libre
expression des adolescents autour de leurs questionnements, préoccupations et expériences. Ils
s’inscrivent dans une démarche de soutien à la parole, de renforcement des compétences psychosociales et
de prévention des radicalités. Afin d’aborder plus largement la citoyenneté et le vivre-ensemble, nous avons
également participé à la journée laïcité du collège Firmin Roz le 12 juin 2025, dans le quartier de Beaubreuil. 

Nous y avons proposé deux animations :

Un quiz laïcité et citoyenneté ;
Un jeu ludo-sportif de lutte contre les discriminations et le harcèlement.

CAFÉ DES ÉLÈVESCAFÉ DES ÉLÈVES
185 jeunes participants

120
collégiens sensibilisés

VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCEVALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE

10 sessions organisées

7 rencontres sur l’année

La Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) est un dispositif permettant d’obtenir un diplôme, sans avoir à
suivre une formation. Toute personne, quels que soient son âge, son niveau d’études ou son statut, peut faire
reconnaitre son parcours par une certification, en partageant son expérience professionnelle. L’UDAF 87 est
prestataire de la DREETS Nouvelle-Aquitaine depuis 2017.

L’Udaf est signataire de la charte “Passerelle Culturelle” de la Mairie de Limoges. Ce dispositif a vocation à
favoriser l’accès à la culture pour tous, notamment aux publics empêchés en proposant un tarif unique de 3 €
par spectacle. Trois accompagnements ont été faits en 2025 : un avec un colocataire du dispositif Familles
Gouvernantes, et deux avec des résidents de la Résidence Accueil de Bellac. 

Nous nous félicitons également de la participation à six spectacles/concerts de façon autonome d’une
personne ayant bénéficié d’un accompagnement par le passé. 

PASSERELLE CULTURELLEPASSERELLE CULTURELLE

11 bénéficiaires du dispositif 9 spectacles en 2025

Page 28



Les coups de cœur littéraires de cette saison ont été :

En partenariat avec la BFM de Limoges, l'association Lire et faire lire 87 a élaboré une sélection d'ouvrages par
tranche d'âge pour cette édition.

Le projet a proposé un riche parcours aux enfants : temps de lecture, « cafés philo » sur la famille et ateliers
artistiques avec Didier Jean & ZAD, Jérémy Pailler et Chris Naylor-Ballesteros. Ces échanges ont permis aux
jeunes de découvrir les processus de création et de réaliser des œuvres, partagées ensuite avec leurs parents.
Ce travail a favorisé une réflexion approfondie sur les liens familiaux et les émotions.

Ce parcours s’est conclu par un vote citoyen symbolique. Organisées localement ou en mairie avec des élus,
ces sessions ont offert aux participants une expérience concrète de la vie démocratique au sein de leur
commune.

Thème 25-26 : 
Emotions et
sentiments

L’action “Lectures de citoyens” a été initiée en 2013 par les services de l’Etat et est
coordonnée depuis 2016 par l’UDAF 87 en lien avec l’association Lire et Faire lire 87 et en
partenariat avec la Ligue de l’Enseignement 87.

L’UDAF 87 est attachée à ce projet qui porte des valeurs fortes de solidarité, de
promotion de la lecture comme outil d’émancipation et d’ouverture au monde. 

Cette démarche a par ailleurs vocation à sensibiliser son jeune public aux valeurs de la
République et au respect des différences en vue de favoriser le bien vivre ensemble.

Cette nouvelle édition a été initiée dès l’été par un travail de réflexion sur la nouvelle thématique que portera le
projet sur deux ans. L’accent a été mis sur l’apprentissage et la sensibilisation de l’expression des émotions et
des sentiments. Nous veillons toujours à associer les parents au cours de temps de lectures partagées ou à
l’occasion de prêt d'ouvrages. 

3 quartiers prioritaires de la ville
4 zones rurales250 jeunes participants Où ?

LECTURES DE CITOYENSLECTURES DE CITOYENS

Clôture de la thématique “La famille dans tous ses états”

La journée de clôture du 4 juin 2025 a rassemblé près de 120
participants au Conseil Départemental de la Haute-Vienne autour
d’un programme varié : lectures par les bénévoles de Lire et faire Lire
87, rencontres d’auteurs, rencontre ludique avec la librairie Rêv’en
Pages, stand de dédicaces, plateau radio, et remise du Prix Lectures de
Citoyens. 

Les différentes réalisations des enfants ont été mises à l’honneur et
valorisées à cette occasion. La rencontre avec le public a réuni quatre
intervenants (auteurs, illustrateurs et éditeurs). Parmi eux, la maison
d’édition Utopique, Pascale Bougeault et Chris Naylor-Ballesteros, ont
pu échanger avec les enfants, tandis que Marie Tibi, absente, leur avait
adressé un message vidéo.

3-5 ans : N’oublie jamais que je t’aime, de Didier Jean & ZAD
6-8 ans : La valise, de Chris Naylor Ballesteros & Viens chez nous en Guyane, de Pascale Bougeault
9-11 ans : La fougère et le bambou, de Marie Tibi et Jérémy Pailler
12-14 ans : Des lions même pas en cage, d’Arnaud Tiercelin et C’était écrit comme ça, de Didier Jean & ZAD
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L’édition 2025-2026 : identifier les émotions et les sentiments



⟶ 46 maternelles
⟶ 36 élémentaires
⟶ 5 accueils de loisirs
⟶ 34 structures petite enfance
⟶ 1 collège
⟶ 1 CADA

Depuis 25 ans, Lire et faire lire permet à des bénévoles de plus de 50 ans de
transmettre aux enfants le plaisir de la lecture. Cette action nationale est
coordonnée en Haute-Vienne par l’UDAF 87 et la Ligue de l’Enseignement. Elle ne
relève ni du soutien scolaire ni d’un apprentissage formel : les bénévoles lecteurs
interviennent auprès de petits groupes d’enfants pour leur lire des histoires, dans
une démarche de plaisir, de partage et de découverte, favorisant également les
liens intergénérationnels. 

Les lectures de nos 143 bénévoles s’adressent aux enfants de la toute petite
enfance jusqu’au collège sur l’ensemble du département.

43

PARTAGER LA LECTURE
LIRE ET FAIRE LIRELIRE ET FAIRE LIRE
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communes123 établissements partenaires 143 bénévoles

Répartition des bénévoles sur le territoire 



1
12

4

3
1

1

2

temps d’échange avec les
ambassadeurs

découverte & initiation au
Kamishibaï

la psychologie de
l’enfant & la gestion de

groupe

réunions de rentrée

lire aux tout petits

comment préparer & animer
une séance de lecture

cafés papote

lecture à voix haute

Depuis cette année, Lire et faire lire propose des temps de permanence 1 à 2 fois par mois aux bénévoles
actifs de l’association, ainsi qu’à toute nouvelle personne désireuse d’en apprendre davantage sur
l’association. Ces temps de permanence sont menés par nos bénévoles ambassadeurs afin de répondre au
mieux aux attentes de nos bénévoles. 

La coordination s’appuie sur une équipe de bénévoles ambassadeurs. Ils
contribuent à la réflexion sur les orientations et les stratégies de
développement de l’association, et participent à la mise en œuvre d’actions à
destination des bénévoles, des enfants et de leurs familles. 

Ces temps sont possibles grâce au soutien de nos financeurs, l’Etat avec le FDVA 1 et Lire et Faire lire national,  
mais également grâce à notre partenaire principal qu’est le réseau des bibliothèques de la Ville de Limoges.
Les recettes générées par la braderie de livres annuelle sont également une ressource importante pour
financer les actions locales. 

3 700 heures de bénévolat pour 3 000 enfants bénéficiaires 

En plus des lectures hebdomadaires proposées dans les structures éducatives, les bénévoles de Lire et faire
lire ont participé à de nombreuses manifestations afin de sensibiliser le grand public aux vertus de la lecture :

Répartition des différents temps de rencontre en 2025 :

8 bénévoles ambassadeurs

Les Nuits de la lecture à St-Junien
Salon jeunesse Faites des livres 
Salon du livre de Chaptelat 
Lectures lors de fêtes de quartier à Limoges 
Lectures estivales en quartiers prioritaires  

Lectures de Citoyens 
Journée fête des familles à St-Junien 
Partir en livre 
Journée lectures au lac de St-Pardoux 
25 ans de Lire et faire lire – 25 min de lecture 
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En 2025, notre association a remporté un prix de 4 000 € dans le cadre du
concours “Hérit’âge” organisé par la CARSAT Centre Ouest. Ce concours
valorisait les initiatives qui mobilisent les retraités autour de la solidarité de
proximité et du lien entre les générations.

Les formations proposées permettent à nos bénévoles de monter en compétences et de proposer des
interventions toujours plus qualitatives aux enfants bénéficiaires.

17 rencontres départementales



Lire et faire lire 87 en images

Lire et faire lire a changé son logo ! En 2025, Lire et faire lire a
fêté ses 25 ans : une belle occasion pour repenser la charte
graphique de l'association. Après un quart de siècle riche en
lectures partagées, Lire et faire lire national a choisi de
moderniser son image et son identité graphique. Un grand
changement, pour un grand anniversaire !

ancien logo nouveau logo

Festival Faites des livres 2025

Fête des familles à St Junien

25 ans de LFL - 25 min de
lectures, à Meuzac

Braderie de livres annuelle

Lectures de Citoyens
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Le réseau réunit des personnes aux profils variés : actifs, retraités,
étudiants. Plusieurs bénévoles issus du programme Lire et faire lire
ont permis de poser une base solide à cette nouvelle dynamique, en
apportant leur expérience de la lecture à voix haute. 

C’est dans cette logique que se sont constitués des binômes
d’intervenants favorisant ainsi le tutorat entre lecteurs expérimentés et
nouveaux bénévoles. Ce mode d’accompagnement permet de créer
du lien entre les participants tout en soutenant la préparation des
séances.

LIRE ENSEMBLELIRE ENSEMBLE

L’Udaf 87 développe et coordonne depuis 2023 un réseau de lecteurs
bénévoles dans le cadre du projet « Lire Ensemble » porté par l’Unaf. Ce
projet vise à lutter contre l’isolement social et à valoriser le vivre-
ensemble, en proposant des temps de lecture à voix haute animés par
des bénévoles majeurs à destination de publics vulnérables : personnes
âgées, personnes en situation de handicap, ou encore personnes
francophones accueillies en Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile
(CADA).

Les séances de lecture, individuelles ou collectives, peuvent se dérouler en établissement ou à domicile. Elles
sont systématiquement co-construites avec les structures accueillantes afin de s’adapter aux besoins et
spécificités des publics accompagnés.

Les bénévoles interviennent entre 30 minutes et 1 heure. Ces temps de lecture sont aussi des moments de
partage privilégiés et constituent un véritable vecteur de lien social, dans une approche bienveillante et
conviviale.

En 2025, deux actions phares ont été menées :

Une formation à la lecture à voix haute a été organisée avec la compagnie de théâtre Studio Monstre, qui
propose des spectacles de lecture à voix haute.

À la suite d’une rencontre entre des bénévoles et Les Francophonies, un auteur en résidence s’est rendu au
sein d’une unité de vie pour partager une création, avec la bénévole référente en tant que lectrice.

Pour renforcer et renouveler continuellement son réseau, l’Udaf 87 a publié une mission sur la plateforme
gouvernementale Jeveuxaider.gouv.fr. Ce canal de recrutement permet de maintenir un flux constant de
nouveaux bénévoles, en réponse au turn-over important observé notamment chez les étudiants et les actifs,
dont les disponibilités peuvent évoluer. Dans le même temps, il facilite l’engagement de nouvelles personnes
désireuses de se mobiliser.

PARTAGER LA LECTURE
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Le service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs (MJPM) met en œuvre les mesures de protection
juridique destinées aux personnes majeures dont les capacités sont altérées par une maladie, un handicap ou
une situation de vulnérabilité.

nouvelles
mesures en 2025

263

participants au
groupe d’expression

visites réalisées
auprès des personnes

sur l’année

2 062

mesures gérées
au 31/12/25

Prononcées par le juge des contentieux de la protection, ces mesures s’adaptent aux besoins de chaque
personne :

la sauvegarde de justice, pour une protection ponctuelle et rapide,
la curatelle, sous différentes formes, permettant un accompagnement ajusté au degré d’autonomie,
la tutelle, pour les situations nécessitant une représentation complète,
ainsi que les mesures d’accompagnement judiciaire (MAJ), visant à favoriser l’autonomie.

Au-delà de leur dimension juridique, ces mesures s’inscrivent dans une approche globale visant à protéger les
personnes, respecter leurs droits et leurs libertés et prendre en compte leurs choix et leurs projets de vie.

Le service MJPM veille ainsi à proposer un accompagnement individualisé, fondé sur l’écoute, la participation
des personnes protégées et la coopération avec les partenaires institutionnels et associatifs.
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Partez à la
découverte du
pôle en vidéo !



Une activité en progression

L’année 2025 se caractérise par une hausse significative de l’activité du service
MJPM, avec 40 mesures supplémentaires par rapport à 2024. Cette évolution traduit
à la fois une mobilisation renforcée des équipes et une réponse adaptée aux
besoins croissants du territoire.

L’ANNÉE 2025 EN CHIFFRESCHIFFRES

9 mesures d’accompagnement judiciaire,
3 mesures subrogées, 
41 mesures Ad’hoc

curatelles renforcées 69 %
curatelles simples 2 %
tutelles 28 %
sauvegardes 1 %

dont 2 009 majeurs suivis en : 

décès

dessaisissements

mainlevées

fins d’échéance

68 %
16 %
5 %
11 %

263 nouvelles mesures

220 fin de mesures

curatelles renforcées 36 %
curatelles simples 2 %
tutelles 29 %
sauvegardes 1 %mesures à domicile70 %

mesures en hébergement30 %

Cette progression s’explique principalement
par une augmentation marquée des
nouvelles mesures (+ 42 %), tandis que le
nombre de fins de mesures connaît une
légère diminution (- 3 %), contribuant ainsi à
la croissance globale de l’activité.

Les autres indicateurs restent globalement
stables, sans évolution notable entre 2024
et 2025, notamment en ce qui concerne les
types de mesures ou les motifs de fin de
mesure.

À noter toutefois une hausse importante des mesures Ad’Hoc (+ 46 %), témoignant
d’un recours accru à ce dispositif dans des situations spécifiques.
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47 %
de femmes

53 %
d’hommes

19 - 25 ans / 3%

Situation matrimoniale : 

51 % : célibataire
14 % : marié(e), pacsé(e), union libre
22 % : divorcé(e), séparé(e) 
13 % : veuf(ve)

près de 50 % des personnes
résident sur la commune de
Limoges

Ressources : 

46 %
36 %
10 % 
7 %     
1 % 

76% des personnes protégées participent à leur frais de mesure

15% des personnes protégées sont admises à l’Aide Sociale (personne âgée ou handicapée)

34% des personnes protégées bénéficient de la Complémentaire Santé Solidarité

Profil des personnes accompagnées :

19% des personnes protégées bénéficient de l’Allocation Personnalisée Autonomie (APA)

10% des personnes protégées bénéficient de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH)

Ancienneté de la mesure : Dans l’ensemble, les données statistiques de l’année 2025
s’inscrivent dans une relative continuité par rapport aux
exercices précédents, sans évolution majeure notable.

Le profil des personnes accompagnées demeure globalement
stable, bien qu’une augmentation significative de la part des
personnes âgées de 80 ans et plus soit observée (+ 4 points
pour les femmes et + 3 points pour les hommes), traduisant un
vieillissement progressif du public accompagné.

Par ailleurs, plusieurs éléments méritent d’être soulignés. La
part des mesures de curatelles renforcées, qui représente près
de 70 % des mesures suivies par le service, est sensiblement
supérieure à la moyenne régionale (52 %), ce qui
s’accompagne corrélativement d’un taux de tutelles plus faible
que celui observé à l’échelle régionale.
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: AAH - invalidité
: pension - retraite
: salaire - chômage 
: RSA
: revenus locatifs

19 - 25 ans / 2%



Plusieurs actions structurantes ont été menées :

organisation du colloque départemental
participation à la création du comité d’éthique GREAT 87,
renforcement des liens avec les partenaires du territoire,
engagement dans des réflexions nationales, notamment via l’UNAF,
contribution à des projets de formation (Licence professionnelle / GAT24).

Les personnes accompagnées par le service apparaissent également légèrement plus jeunes que celles
suivies par les services MJPM de la région.

En revanche, elles présentent des situations économiques plus fragiles : plus d’un tiers d’entre elles bénéficient
de la Complémentaire Santé Solidaire (CSS), soit un taux nettement supérieur à celui constaté sur le
département de la Haute-Vienne (12 %). De manière générale, leurs niveaux de ressources apparaissent
inférieurs à ceux des personnes accompagnées par les services tutélaires à l’échelle régionale.

Il convient toutefois de souligner que, parallèlement à ces situations de vulnérabilité, l’UDAF est également
régulièrement mandatée pour assurer des mesures de protection concernant des personnes disposant de
patrimoines immobiliers et financiers importants, nécessitant un accompagnement spécifique et une
technicité renforcée (7 personnes accompagnées millionnaires au 31/12/2025).

Ces éléments confirment la spécificité du public accompagné par le service, caractérisé à la fois par une forte
proportion de mesures de gestion renforcée et par une diversité de situations patrimoniales, dans un contexte
global de vulnérabilité socio-économique marquée.

Une dynamique portée par l’amélioration continue

L’année 2025 marque une étape importante dans le développement du Pôle MJPM, caractérisée par des
avancées à la fois organisationnelles, qualitatives et partenariales.

Le renouvellement de l’autorisation d’activité du service pour 15 ans vient confirmer la qualité des pratiques
professionnelles et la conformité du fonctionnement du pôle.

LES FAITS MARQUANTS 20252025

L’année s’inscrit pleinement dans une démarche d’amélioration continue des pratiques, au service des
majeurs protégés, des professionnels et des partenaires.

(Pour plus détails – Pôle transversalité page 69)

Une organisation renforcée et sécurisée

Le service comptable a poursuivi son travail de structuration et de sécurisation des pratiques :

mise en place du contrôle des comptes rendus de gestion (CRG), avec plus de 400 dossiers traités,
renforcement de la sécurité des données bancaires,
amélioration continue des outils,
travail collectif sur les pratiques (codes nature).

Ces actions participent à une gestion plus fiable et plus sécurisée des situations.

Une ouverture renforcée et des dynamiques partenariales

« Protection juridique et droit
commun : changer de regard
pour mieux accompagner »

 ⟶ Pour plus détails – Pôle
transversalité p.71-72

Ces démarches traduisent la volonté du pôle de s’inscrire pleinement dans les dynamiques territoriales et
nationales.
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FOCUS SUR LA POLYVALENCE :
UN APPUI OPÉRATIONNEL ESSENTIELESSENTIEL

Un volume d’interventions soutenu

L’activité de polyvalence constitue un soutien indispensable aux délégués mandataires, en apportant des
réponses concrètes et rapides aux besoins du terrain.

Les demandes non abouties (14 %)
correspondent principalement à des
situations suspendues, incomplètes ou
reprises par les mandataires.

154 interventions
ont été sollicitées

132 interventions
ont été réalisées, soit 86%
des demandes traitées

Les interventions portent majoritairement sur :

les démarches administratives (CAF, CARSAT, MSA…) : 40 demandes
les déménagements : 22 demandes
les déclarations d’impôts : 14 demandes
la recherche de logement : 13 demandes

Un appui aux procédures judiciaires et des suppléances renforcées

Les déléguées polyvalentes interviennent également dans le cadre des audiences. En effet, 91 auditions au
tribunal ont été réalisées en 2025, majoritairement pour des révisions de mesures. Cette activité contribue à
assurer la représentation des personnes protégées et à sécuriser les procédures.

En complément, la polyvalence assure des suppléances renforcées en cas d’absence de professionnels ou de
besoins spécifiques. En 2025, les 42 suppléances réalisées ont représenté environ 325 jours d’intervention. Ce
dispositif permet de garantir la continuité de l’accompagnement et de répondre aux situations urgentes ou
complexes.

À travers ces différentes missions, la polyvalence contribue à :

        soutenir les équipes dans les situations nécessitant une intervention rapide

        assurer la continuité du service

        répondre aux besoins concrets des personnes accompagnées

Elle constitue ainsi un véritable levier de réactivité et d’adaptation au service des usagers.

                                                       SÉCURISER LE
PATRIMOINE ET GARANTIR LES DROITS DES
PERSONNES PROTÉGÉES

LE SERVICE JURIDIQUE :LE SERVICE JURIDIQUE :

Au sein du pôle MJPM, ce service joue un rôle essentiel : sécuriser les situations juridiques et patrimoniales des
personnes protégées et accompagner les délégués mandataires dans les décisions importantes qui
concernent leur patrimoine ou leurs droits.

Il s’organise autour de deux unités complémentaires : l’unité patrimoniale et l’unité juridique.
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L’UNITÉ PATRIMONIALE : PRÉSERVER ET VALORISER LE PATRIMOINE DES PERSONNES PROTÉGÉES

Composée de trois gestionnaires de patrimoine, appuyés par une assistante administrative, l’unité
patrimoniale assure le suivi des biens immobiliers et financiers des personnes protégées.

En 2025, elle a assuré la conservation et l’entretien de 568 biens immobiliers appartenant aux personnes
accompagnées.

Les gestionnaires vérifient notamment les droits détenus sur les biens immobiliers, l’état des biens lors de
l’ouverture de la mesure de protection et coordonnent, lorsque nécessaire, les travaux permettant de
préserver ou d’améliorer les biens.

229 biens immobiliers
sont détenus en pleine propriété
par les personnes protégées

84 nouveaux biens
ont été enregistrés cette année

24 ventes immobilières
finalisées en 2025

Une activité soutenue

Ces ventes peuvent répondre à différents objectifs : souhait de la personne protégée, réorganisation du
patrimoine ou nécessité financière, par exemple lors d’une entrée en établissement.

Ces chiffres n’incluent pas les nombreuses ventes réalisées dans le cadre de successions, souvent prises en
charge par l’UDAF lorsque plusieurs héritiers sont concernés.

Un accompagnement financier et patrimonial

En 2025, 177 requêtes ont été adressées aux magistrats, dont 14 concernant des opérations
patrimoniales complexes.

23 24études patrimoniales finalisées études engagées

L’équipe est aussi régulièrement sollicitée pour rationaliser les comptes
bancaires, notamment en procédant à la clôture de comptes inutilisés et
non productifs de revenus.

L’UNITÉ JURIDIQUE : GARANTIR LES DROITS DES PERSONNES PROTÉGÉES

L’unité juridique est composée de quatre juristes, appuyés par une assistante administrative. Elle intervient sur
les situations nécessitant une expertise juridique spécifique, afin de veiller au respect des droits et obligations
des personnes protégées.

Au-delà du traitement des dossiers, les juristes ont également pour mission d’expliquer aux personnes
protégées, dans un langage clair et accessible, les enjeux des décisions qui les concernent.

Une activité juridique très diversifiée

Les juristes interviennent sur des thématiques variées comme par exemple des règlements de successions,
souvent accompagnés de ventes immobilières, des procédures civiles ou pénales, des litiges locatifs ou de
voisinage, ou encore des difficultés juridiques rencontrées dans la gestion des mesures. Chaque situation
nécessite une expertise juridique transversale et une capacité d’adaptation permanente.
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568 biens immobiliers gérés par le service en 2025



564 affaires juridiques suivies

affaires clôturées

Les juristes accompagnent également les délégués
mandataires dans la recherche de solutions amiables,
chaque fois que cela est possible, afin de préserver les
intérêts des personnes protégées.160

dont 76 ouvertes dans l’année

Accès au droit

L’assistante administrative juridique assure notamment le dépôt des demandes d’Aide juridictionnelle en
ligne. En 2025, 70 demandes d’aide juridictionnelle ont été déposées.

La dématérialisation de ces démarches permet aujourd’hui un traitement plus rapide et plus fluide des
dossiers.

Les mesures Ad Hoc : intervenir en cas de conflit d’intérêts 

La mesure est décidée par le Juge des Tutelles lorsqu’à l'occasion d'un acte ou d'une série d'actes, il existe une
opposition d’intérêts entre le curateur ou le tuteur et la personne protégée ou que celui-ci ne peut lui apporter
son assistance ou agir pour son compte en raison des limitations de sa mission.

Si un subrogé a été préalablement désigné, cette mission lui reviendra en principe de droit.

L’UDAF est ainsi régulièrement désignée pour assister ou représenter la personne protégée pour la réalisation
du/des acte(s).

Il s’agit souvent d’intervenir dans le cadre de règlement de successions familiales, de ventes de biens en
indivision, de donation entre le protégé et son tuteur/curateur.

Certaines désignations portent en outre sur l’entretien d’un bien immobilier présent sur notre département, et
hors du secteur d’intervention du mandataire initial.

60 mesures suivies
+ 54% par rapport à 2024

L’activité a connu une hausse significative en 2025 :

19 mesures terminées

Formation et transmission des compétences 

Le service juridique joue également un rôle important
dans la formation des professionnels du secteur. 
 
Il assure une veille juridique régulière et organise des
temps de formation pour les nouveaux mandataires
judiciaires à la protection des majeurs (MJPM). 
 
Ces temps permettent d’actualiser les connaissances
juridiques et de sécuriser les pratiques professionnelles.

2 sessions de formation, 23 professionnels
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réunions

                                                                UNE PLACE À
PART ENTIÈRE
LE GROUPE D’EXPRESSION :LE GROUPE D’EXPRESSION :

Le groupe d’expression constitue un espace privilégié permettant aux personnes protégées volontaires de se
réunir une fois par trimestre pour échanger, partager leurs expériences et s’exprimer librement dans un cadre
bienveillant. 

Ces temps de rencontred visent à favoriser la communication, à encourager la participation active et à
associer les usagers aux réflexions et aux projets du service MJPM. 

Une participation active et des échanges variés

Les thématiques abordées ont permis de recueillir la parole des usagers et de nourrir les projets du service,
notamment autour de la révision du DIPM, le projet « UDAF à la rencontre des usagers », ou encore des
informations sur les élections municipales.  
 
Ces temps d’échange permettent de prendre en compte les attentes, les besoins et les idées des personnes
accompagnées, dans une logique de co-construction.

4 15 participants actifs

Des temps conviviaux pour renforcer le lien 

Au-delà des temps de travail, le groupe d’expression est également un lieu de rencontres et de convivialité. 

En 2025, plusieurs moments ont été organisés : 

un pique-nique au bord de la Vienne, temps fort particulièrement apprécié  
un goûter de Noël, favorisant les échanges dans un cadre plus informel  

Ces initiatives contribuent à renforcer le lien social, à favoriser l’expression de chacun et à créer un climat de
confiance.

La boîte à idées : un outil au service de la participation 

Afin de permettre au plus grand nombre d’usagers de s’exprimer, une boîte à idées a été installée à l’accueil.
Elle permet de recueillir les propositions et avis, qui sont ensuite partagés et discutés collectivement lors des
réunions du groupe d’expression. 

Par exemple, l’une des suggestions formulées proposait : « Un petit fond de musique  à l’accueil, pas trop fort,
serait agréable… ». Cette idée, bien accueillie par le groupe, a été retenue et fera l’objet d’une mise en œuvre
en 2026. 

Une ouverture culturelle au sein du service 

Les personnes protégées ont pu découvrir ces créations dans les espaces d’accueil
et de permanence. 

L’année 2025 a également été marquée par l’exposition, au sein de nos locaux, des
œuvres d’une artiste ayant un trouble du spectre autistique (syndrôme d’Asperger).

Cette initiative a constitué un
temps fort de sensibilisation et de
partage, favorisant l’ouverture
culturelle et les échanges entre
usagers et professionnels. 

Coralie BERNARD
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PERSPECTIVES 2026

Poursuite du travail et des rencontres partenariales 

11 avril 2025
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Maintien du niveau d’activité

Sécurisation

⟶  Renforcement des procédures concernant les flux financiers en matière de sécurité 

Qualité et organisation

⟶  Télétransmission bancaire (LBP, Crédit Mutuel, Banque Populaire)

⟶  Gestion du patrimoine financier : mise en place de campagnes pour réduire le nombre de comptes 
excédentaires et traiter les comptes déficitaires 

⟶  Finalisation des documents (Curatelles simples, MAJ) 
⟶  Formation Aide sociale ⟶  Processus Clôture & Gestion du patrimoine immobilier 
⟶  Réunions délégués hébergement (2 fois par an)

Numériques et outils

⟶  Finalisation des documents (Curatelles simples, MAJ) 
⟶  Processus Clôture & Gestion du patrimoine immobilier 



participants
aux rencontres

collectives

participants
aux rencontres

collectives

des personnes faisant
une demande au

service ISTF sont des
femmes

des personnes faisant
une demande au

service ISTF sont des
femmes

67%

Le service d’Information et de Soutien aux Tuteurs Familiaux accompagne les familles et les
tuteurs familiaux confrontés à l’exercice d’une mesure de protection pour un proche. Il leur
apporte des repères, des conseils et un appui concret afin de les aider à assumer au mieux leurs
responsabilités.

Cet accompagnement repose avant tout sur une écoute attentive assurée par un professionnel
expérimenté, permettant aux tuteurs de trouver un espace d’échange et de clarification face aux
questions qu’ils rencontrent dans leur mission.

Le service propose également des entretiens personnalisés, adaptés à la situation de chaque
famille, ainsi qu’un soutien technique et pratique, notamment pour la compréhension des
démarches à réaliser et l’aide à la rédaction de requêtes destinées aux autorités compétentes.

Les actions se déploient sous différentes formes - interventions individuelles ou temps collectifs
- et s’inscrivent dans une dynamique partenariale menée en collaboration avec l’ALSEA.

interventions
collectives

interventions
collectives
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Une activité en forte progression pour les interventions collectives

En 2025, le service a organisé 12 interventions
collectives, dont un café-rencontre, rassemblant au
total 227 participants. Parmi ces actions, cinq ont été
menées en partenariat avec l’ALSEA. 
  
Cette évolution traduit un intérêt croissant des publics
pour ces temps d’information et d’échanges, mais
également une meilleure visibilité du service sur le
territoire. 
 
Par ailleurs, ces interventions mobilisent un nombre
toujours plus important de partenaires, qui y trouvent
un espace d’information et de coopération. Cette
dynamique se traduit par de nouvelles sollicitations et
contribue à renforcer l’ancrage du dispositif. 

L’ANNÉE 2025 EN CHIFFRESCHIFFRES

106

227

87

Evolution des interventions collectives,
avec le nombre de personnes

+ 160% d’augmentation

Interventions collectives - représentation en terme de personnes

« Je tenais à remercier vos collègues pour leur intervention d'hier au sein de notre accueil de jour auprès
de nos usagers et de leurs familles. Leur intervention a été fortement appréciée. »

Fondation des Amis de l’Atelier - EUREKA

« Ce message pour vous dire qu'hier, ma fille et moi avons assisté à la réunion d'information concernant
les comptes rendus de gestion. Réunion très intéressante où nous avons appris des choses. Merci aux
animatrices et animateurs. Votre aide est précieuse ! »

Une participante du café-rencontre

« Je vous fais tout d'abord part de notre entière satisfaction suite à l'intervention de votre collègue ce
matin. Pour confirmer l'échange que nous avons eu avec elle en fin de séance, je confirme la présence de
45 personnes. 

Je reprendrai prochainement contact avec vous car a été évoquée la possibilité pour notre service,
d'intervenir auprès des professionnels de votre organisme, pour notamment présenter l'APA et les circuits
d'évaluation et d'accompagnement. »

Référente territoriale - Conseil Départemental de la Haute-Vienne

Quelques témoignages de partenaires & participants
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« Suite à la formation du 27 mai à St Léonard sur les mesures de protection, je me permets de revenir vers
vous afin de remercier chaleureusement les professionnels qui ont animé les échanges. 

Je tiens également à remercier vos structures respectives pour la mise en place de ce dispositif, qui nous a
permis d’accéder à une formation pratique et adaptée à nos réalités de terrain. 

J'ai eu de très bons retours de nos responsables de secteur qui ont acquis des connaissances pratiques et
une meilleure compréhension du cadre législatif. 

Nous ne manquerons pas de vous solliciter de nouveau sur ces thématiques et de relayer les informations
relatives à ce dispositif autour de nous. »

66

Directrice de l’AAPMB (Association d'Aide à la Personne Monts et Barrages)

Une reprise également marquée pour les interventions individuelles

Le service a réalisé 66 interventions individuelles en 2025, confirmant une reprise
nette de l’activité après le léger recul observé en 2024. Le niveau atteint dépasse
celui de 2023, traduisant une mobilisation accrue du service et des besoins
croissants d’accompagnement. 

interventions individuelles

espace judiciaire26 %

autre mode d’information

24 % plaquette d’information

20 %
par une précédente visite17 %

par des proches ou voisins

par une assistante sociale

6 %

2 %
par les médias2 %

par une autre structure d’accès au droit6 %

Les femmes restent majoritaires dans les demandes d’interventions (67%), mais la part des hommes (33%)
progresse nettement en 2025. Les 40-59 ans représentent la majorité des interventions individuelles (38
personnes contre 27 en 2024) soit une augmentation de 40%. Les 60-74 ans restent stables par rapport à 2024
(18 personnes contre 15 en 2024). 

21% parents

6% autres

8% autre famille

14% conjoint, concubin, pacsé

5% partenaires, professionnels

27% enfant(s)
17% frères ou sœurs

1% proches

1% grands-parents
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24% suivi

76% primo-
demandeurs

18 % habilitation
familiale

18 % tutelle

21 % curatelle
renforcée

40 % pas de mesure
de protection

3 % curatelle simple

Pour 2025, les interventions ont lieu pour 61 % par
téléphone, 21 % lors de rencontres physiques et
11% par mail.

Cette année 2025 marque une évolution dans l’utilisation des rendez-vous personnalisés, même si ce dispositif
demeure un mode d’accompagnement ponctuel par rapport aux autres canaux de contact.

En 2025, 76 % des personnes sollicitant le service ISTF sont des
primo-demandeurs, confirmant le rôle du dispositif comme porte
d’entrée vers l’information et l’orientation des tuteurs familiaux. 

Nature de la mesure à l’origine de la demande d’intervention

Entre 2024 et 2025, la répartition des situations selon les
mesures de protection juridique a évolué. 

La tutelle est en nette diminution, passant de 48 % en
2024 à 18 % en 2025. À l’inverse, la curatelle renforcée
progresse légèrement, de 18 % à 21 %. 

L’habilitation familiale connaît une hausse marquée,
passant de 4 % à 18 %. Cette évolution s’inscrit dans la
volonté de la loi de favoriser les solutions impliquant
les familles. 

Par ailleurs, les demandes concernant des personnes
sans mesure de protection augmentent légèrement,
de 36 % à 40 %, ce qui montre que le service est aussi
sollicité en amont d’une éventuelle mesure. 

Cette évolution s’explique notamment par la nature des demandes, qui portent davantage sur des besoins
ponctuels d’information ou de clarification. 
 
Dans de nombreux cas, les situations trouvent ainsi une réponse rapide et adaptée dès les premiers échanges,
sans nécessiter un accompagnement prolongé. 

Par rapport à 2024, on observe une augmentation du nombre de
premières sollicitations, tandis que le nombre de suivis dans la durée
diminue.

Enfin, la curatelle simple apparaît en 2025 (3 %), alors qu’elle n’était pas représentée l’année précédente. 

Nature des demandes en amont et pendant la mesure
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Evolution des demandes faites au cours de la mesure

Comme en 2024, après l’ouverture d’une mesure de protection, les demandes portent principalement sur la
gestion du patrimoine, la réalisation de l’inventaire et l’établissement des comptes rendus de gestion. 
 
Ces démarches, encadrées par la loi, sont souvent perçues comme complexes par les tuteurs familiaux. Elles
peuvent susciter des interrogations et parfois un sentiment de difficulté, ce qui explique le recours au service
pour obtenir des repères et un accompagnement dans leur réalisation. 

FAITS MARQUANTS 20252025

L’année 2025 a été marquée par plusieurs actions structurantes : 

l’organisation d’un café-rencontre dans le cadre des 80 ans de l’UDAF, consacré aux comptes rendus de
gestion 

campagne de communication auprès des mairies et des Maisons France Service. L’information a été
diffusée sur le bulletin municipal de la ville de Panazol ainsi que sur les réseaux sociaux (ville de Rilhac-
Rancon)
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l’ouverture sur l’extérieur :

⟶ Présentation du service auprès des partenaires/familles lors d’interventions collectives (EHPAD le Mas
Rome – SESSAD EMESD – AAPMB Eymoutiers – Les Amis de l’Atelier à St Just le Martel et Eureka – APAJH 87 –
IFAS – TRISOMIE 21 – ADN 87 – CD 87) 

⟶ Participation à des forums (IRFSS-Incog’Isle) 

⟶ Participation à la journée Nationale des aidants familiaux au Conseil Départemental 87 

⟶ Prise de contact avec d’autres partenaires pour des interventions en 2026 

Développer de nouveaux supports d’information,
notamment par la réalisation de vidéos
thématiques diffusées sur le site de l’UDAF 87. 

Poursuivre le déploiement des permanences sur le
territoire afin de faciliter l’accès au service. 

Maintenir les permanences au sein de la Cité
Judiciaire, points d’appui essentiels pour
l’information des familles. 

PERSPECTIVES 2026
Dans la continuité des actions engagées, l’année 2026 visera à consolider la présence du service sur le territoire,
renforcer l’information des tuteurs familiaux et développer de nouveaux outils de sensibilisation. Les principales
orientations seront les suivantes :

Poursuivre les actions collectives et les accompagnements individuels, en alternance avec l’ALSEA. 

Renforcer la communication afin de mieux faire connaître le dispositif auprès des familles et des partenaires. 

Organiser une rencontre avec les responsables des Maisons France Services et des Maisons du Département
(MDD) afin de développer les coopérations locales. 

Mettre en place des cafés-rencontres ISTF à Saint-Junien et à Bellac pour aller au plus près des tuteurs
familiaux. 
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mois, 
durée moyenne de

l’accompagnement

familles suivies
au 31/12/2025

familles suivies
au 31/12/2025

36
enfants mineurs

accompagnés
enfants mineurs

accompagnés

Le service Délégué aux Prestations Familiales (DPF) met en œuvre les mesures judiciaires d’aide à la
gestion du budget familial (MJAGBF), prévues par l’article 375-9-1 du Code civil. Ces mesures, ordonnées
par le juge des enfants, visent à soutenir les familles lorsque des difficultés de gestion budgétaire
compromettent les conditions d’éducation et de développement des enfants, sans relever d’un danger
nécessitant un placement.

Habilité pour 35 mesures à l’échelle départementale, le service s’appuie sur une équipe pluridisciplinaire
composée de déléguées aux prestations familiales, d’assistantes administratives et d’une cheffe de
service. L’autorisation d’activité de ce service a été renouvelé en 2025, pour une durée de 15 ans par les
services de l’Etat.

L’intervention repose sur une approche globale, combinant accompagnement éducatif, budgétaire et
social, avec pour objectifs :

de sécuriser l’utilisation des prestations familiales dans l’intérêt de l’enfant ;
d’accompagner les parents dans la gestion de leur budget ;
de soutenir la parentalité ;
de prévenir les ruptures dans les parcours familiaux.

Elle s’inscrit dans une démarche fondée sur l’adhésion des familles et la construction d’un lien de
confiance.

nouvelles
mesures

nouvelles
mesures
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Une activité impactée mais maîtrisée dans un contexte institutionnel particulier

L’année 2025 a été marquée par un contexte institutionnel spécifique, notamment lié au renouvellement de
trois juges des enfants entre septembre 2024 et janvier 2025. Cette situation a eu des conséquences directes
sur l’activité du service :

une baisse du nombre de nouvelles mesures sur une grande partie de l’année ;
une absence temporaire d’auto-saisine ;
des délais d’ouverture allongés en raison de la réception tardive des jugements.

Malgré ces contraintes, une reprise progressive de l’activité a été observée à partir du dernier trimestre.

L’ANNÉE 2025 EN CHIFFRESCHIFFRES

familles accompagnées
sur l’année

familles suivies au
31/12/25

nouvelles mesures
confiées

fins de mesures 

Ces éléments traduisent une activité
globalement soutenue, proche du
niveau d’habilitation du service.

soit 15% des
accompagnements
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24 % union libre

Des profils familiaux marqués par la précarité et la complexité des situations

Les familles accompagnées présentent majoritairement des situations de vulnérabilité importante,
caractérisées par :

des ressources financières limitées ;
des difficultés de gestion budgétaire impactant directement les conditions de vie des enfants,
notamment en matière de logement ;
des situations d’endettement fréquentes (loyers, charges, crédits, pensions alimentaires) ;
des parcours complexes, souvent marqués par l’intervention de plusieurs dispositifs sociaux ou judiciaires.

Les configurations familiales sont dominées par des situations de monoparentalité, principalement des mères.

12 % séparé(e)

57 % célibataire

2 %
veuvage

5 % divorcé(e)

Focus sur les nouvelles mesures en 2025

7 seules, 3 en couple : 
sans activité professionnelle

2 seuls et 2 en couple : 
1 employé, 1 ouvrier, 2 sans
activité professionnelle

familles 
sont locataires

+ 2 familles sont hébergées

Seules 2 familles ne présentent aucune dette, les autres étant confrontées à des difficultés financières
multiples.

Ces éléments confirment la nécessité d’un accompagnement renforcé, à la fois éducatif, budgétaire et social.
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enfants

100 mineurs
12 majeurs

Un public d’enfants nombreux, majoritairement adolescents

Les enfants résident majoritairement au domicile parental, souvent en complément d’une mesure
d’assistance éducative (AEMO), illustrant une articulation étroite avec les dispositifs de protection de
l’enfance.

Les interventions concernent principalement des enfants adolescents, ce qui témoigne d’une mise en place
souvent tardive des mesures dans des situations déjà dégradées et multifactorielles.

Toutefois, une évolution positive est observée : l’âge moyen des enfants dans les nouvelles situations tend à
diminuer, traduisant une meilleure identification des besoins par les partenaires ainsi qu’une intervention plus
précoce du service.

Des accompagnements inscrits dans la durée

La durée moyenne d’accompagnement s’établit à :

50 mois en 2025 (soit 4 ans et 2 mois), contre 70 mois en 2024, soit une diminution significative de 20 mois.

Cette évolution peut traduire :
une meilleure efficacité des
accompagnements ;
une évolution des pratiques vers des
interventions plus ciblées ;
ou une adaptation des parcours en lien avec
les partenaires.

Par ailleurs :
29 mesures ont été renouvelées, souvent en articulation avec des mesures d’assistance éducative.

Les fins de mesures en 2025 concernent :
3 non-renouvellements avec relais en mesures civiles ;
1 mainlevée après un accompagnement de longue durée (14 ans) ;
2 dessaisissements liés à des déménagements.

LES FAITS MARQUANTS 20252025

Une priorité donnée à l’adhésion et à la participation des familles

L’année 2025 a renforcé l’importance accordée à l’adhésion des familles,
condition essentielle à l’efficacité des mesures.

Dans ce cadre, un travail spécifique a été mené sur :
l’explication du cadre judiciaire ;
la clarification des objectifs de la mesure ;
la co-construction des accompagnements.
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07/04/2025
Thème : Parents & Adolescents

13/10/2025
Thème : Famille & Handicap

« Cette matinée des familles a été riche en notions car on a parlé du handicap et de la famille en positif »

« Matinée riche en émotions » « Cette matinée est formidable. Merci encore »

Plusieurs actions ont été développées pour favoriser la participation des familles :

Notamment à travers des témoignages lors du film
réalisé pour les 80 ans !

Autour du budget et du quotidien 
(« Mon quotidien », « Les ados et le budget »)

⟶ ORGANISATION DE DEUX “MATINÉES DES FAMILLES”

⟶ CRÉATION D’OUTILS PÉDAGOGIQUES

⟶ IMPLICATION DES FAMILLES DANS DES PROJETS INSTITUTIONNELS

Vous pouvez visionner la vidéo en flashant le QR-code ou
en regardant la vidéo ici : https://youtu.be/3QhKIoHpYZg?
si=pGw30A8l1yRYjWCd

Un partenariat renforcé et une meilleure lisibilité du service

L’année 2025 s’inscrit dans une dynamique d’ouverture et de renforcement des coopérations.

Le service a participé à plusieurs travaux nationaux et institutionnels, notamment autour de l’évaluation des
dispositifs MJAGBF, de l’amélioration des outils de suivi des familles ains que sur la qualité des pratiques
professionnelles.

Au niveau local, plusieurs actions ont été menées :
rencontres avec les partenaires institutionnels (CAF, services départementaux, structures ASE) ;
participation à des commissions et groupes de travail (CNDPF, UNAF,…) ;
déploiement d’un outil de suivi des disponibilités à destination du tribunal pour enfants.
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La participation de 47 professionnels et partenaires, aux côtés des équipes du service, témoigne de l’intérêt
suscité par cette thématique et de la nécessité de poursuivre les temps de rencontres et de réflexion partagée.

Les retours recueillis à l’issue de cette journée soulignent, l’intérêt porté à une meilleure connaissance de la
mesure MJAGBF, la richesse des échanges et des témoignages, et le souhait de développer davantage de
temps de travail collaboratifs.

Cet événement a également contribué à renforcer la visibilité du service et à consolider les liens partenariaux,
dans une logique d’amélioration continue des pratiques au service des familles.

Un temps fort : « La MJAGBF, une place à part entière dans la protection de l’enfance »

Dans le cadre des 80 ans de l’UDAF, le service DPF a organisé un temps fort intitulé «
La MJAGBF, une place à part entière dans la protection de l’enfance », réunissant
partenaires institutionnels et professionnels du territoire.

Cet événement a permis de mieux faire connaître le dispositif, d’en préciser les
modalités d’intervention et de valoriser son rôle dans la prévention des situations de
danger pour les enfants. Il a également constitué un espace d’échanges riches
entre acteurs de la protection de l’enfance, favorisant une meilleure compréhension
des pratiques et des complémentarités.

« Cette rencontre m'a permis d'élargir mes connaissances concernant cette mesure, notamment sur
le développement, la place et l'impact sur la fratrie. Les témoignages apportent du concret à
l'accompagnement. »

« Contenu adapté, permettant de nourrir une réflexion et des échanges entre professionnels »

« A permis de mieux connaitre et comprendre la MJAGBF » 

Poursuite des actions de communication et de
sensibilisation ;  

Développement et évaluation des outils
d’accompagnement budgétaire ;  

Renforcement des actions collectives auprès des familles
(parentalité, santé, citoyenneté);  

Poursuite de la structuration des pratiques
professionnelles et des procédures. 

PERSPECTIVES 2026
Malgré les contraintes rencontrées, l’année 2025 témoigne d’une forte mobilisation du service et d’une
volonté d’amélioration continue. Les perspectives pour 2026 s’articulent autour de plusieurs axes : 
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ans, moyenne d’âge
des colocataires (FG)
ans, moyenne d’âge

des colocataires (FG)

47

11

Le pôle logement de l’UDAF 87 s’inscrit dans une démarche globale d’accompagnement des
personnes en situation de vulnérabilité, en articulant logement, accompagnement social et
partenariat avec le secteur sanitaire. Les dispositifs proposés visent à favoriser l’accès à un logement
durable tout en soutenant l’autonomie et la participation sociale des personnes accompagnées.

L’habitat inclusif constitue, à ce titre, une réponse particulièrement adaptée pour des personnes en
situation de handicap psychique et de fragilité sociale, en leur permettant de vivre dans un cadre
ordinaire, sécurisant et adapté à leurs besoins.

En 2025, le pôle logement s’est structuré autour de trois dispositifs complémentaires :
les Familles Gouvernantes, à Limoges et au Palais-sur-Vienne,
la Résidence Accueil de Bellac,
la Résidence Accueil de Saint-Junien, dont l’ouverture progressive a marqué l’année.

Cette année a été caractérisée par la consolidation des dispositifs existants, l’ouverture d’une
nouvelle offre sur le territoire et une réflexion engagée autour de l’évolution des publics
accompagnés.

colocataires dans le
dispositif Familles

Gouvernantes

colocataires dans le
dispositif Familles

Gouvernantes
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Un habitat partagé favorisant stabilité et inclusion

Le dispositif Familles Gouvernantes propose une solution d’habitat en
colocation, organisée en 4 dispositifs (soit 8 appartements),
permettant à des personnes vulnérables d’accéder à un logement
accompagné dans un cadre de vie partagé.

Véritable alternative à l’institutionnalisation, ce dispositif repose sur :

un accompagnement quotidien assuré par des professionnels intervenant au domicile,
une coordination médico-sociale des acteurs du sanitaire et du social,
une mutualisation des moyens de droit commun alloués aux colocataires,
et un partenariat étroit avec le secteur sanitaire.

FAMILLES GOUVERNANTESGOUVERNANTES

En 2025, 23 colocataires ont été accompagnés, sans mouvement notable sur l’année, ce qui témoigne de la
stabilité du dispositif. Trois dispositifs sont complets et un dispose d’une place vacante.

Un public diversifié et un ancrage durable dans le logement

La pyramide des âges met en évidence une proportion importante de personnes dites « handicapées
vieillissantes » (près de 61 % ont plus de 48 ans), tout en conservant une dynamique d’intégration de publics
plus jeunes. Cette mixité intergénérationnelle constitue une richesse pour les colocations.

L’ancienneté moyenne de 7 ans confirme l’ancrage durable des colocataires dans le dispositif. La majorité
d’entre eux y vivent de manière pérenne, ce qui traduit la pertinence de l’accompagnement proposé et la
sécurisation des parcours résidentiels.

ans, âge moyen

12

11

divorcé(e)
9 %

veuf(ve)
5 %

célibataire
86 %

Situation familiale des colocataires présents au 31/12/2025

La grande majorité des colocataires sont célibataires (86 %).
Trois personnes sont issues d'autres situations familiales : deux
personnes sont divorcées avec enfants (9 %) et une personne
est veuve également avec enfants (5 %).

Les colocataires sont majoritairement isolés, souvent sans
activité professionnelle, avec des ressources principalement
issues de l’AAH.
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Une évolution des besoins liée au vieillissement des publics

Le vieillissement progressif des colocataires constitue un enjeu majeur. En 2025,
plusieurs situations ont mis en évidence l’apparition de nouvelles problématiques :
difficultés accrues dans les actes du quotidien, besoin d’un accompagnement renforcé,
impact sur la vie collective.

Une vie collective dynamique et un cadre de vie entretenu

Les coordinatrices organisent des réunions régulières (24 en 2025) permettant d’impliquer les colocataires dans
la vie de la colocation : gestion des dépenses, règles de vie, projets collectifs.

Des actions concrètes ont également été menées pour améliorer le cadre de vie : renouvellement de mobilier,
travaux d’entretien, désencombrement, interventions techniques.

Par ailleurs, de nombreuses activités ont été proposées : sorties culturelles, activités de plein air, moments
conviviaux, journées communes au pôle logement. Ces actions contribuent à renforcer le lien social,
l’autonomie et la participation des colocataires.

Un partenariat structurant

Le dispositif repose sur un partenariat actif avec l’Équipe Mobile Handicap
Psychique (EMHP), le service d’aide et d’accompagnement à domicile ACTIMAD, les
bailleurs sociaux et divers acteurs spécialisés.

L’année 2025 a été marquée par :
des temps d’échanges pluridisciplinaires,
la mise en place de formations communes,
et une adaptation des partenariats, notamment suite à des évolutions
organisationnelles.

Ces constats conduisent à engager une réflexion sur l’adaptation du dispositif, tant sur le plan de
l’accompagnement que de l’organisation ou de l’aménagement des logements. Dans ce cadre, le pôle
logement s’est engagé dans le projet de recherche-action « InVivo », visant à repenser les formes d’habitat
inclusif pour les publics vieillissants.

RÉSIDENCE ACCUEIL DE BELLACBELLAC

Un dispositif stabilisé et structurant

La Résidence Accueil de Bellac propose un habitat semi-collectif favorisant
l’autonomie et l’inclusion sociale, avec une capacité de 25 logements.

En 2025, le taux d’occupation s’établit à 88 %, traduisant une bonne stabilité du
dispositif. La population accueillie présente une ancienneté moyenne de 4 ans,
confirmant l’ancrage durable des résidents dans ce mode d’habitat.

Mouvements et caractéristiques des nouveaux résidents

Au cours de l’année 2025, trois personnes (une femme et deux hommes) ont intégré la résidence. L’âge
moyen des nouveaux entrants s’élève à 54,6 ans.

Les parcours résidentiels à l’entrée témoignent de situations variées : une personne vivait en logement
autonome, une autre était hébergée par un tiers et la dernière occupait un habitat précaire.

Un départ est à signaler en 2025, consécutif au décès d’un résident survenu dans son logement.
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Profil des personnes accompagnées

Les résidents présentent des parcours marqués par des
situations de fragilité (troubles psychiques, isolement
social, précarité) et sont majoritairement placés sous
mesure de protection. L’âge moyen, de 53 ans, confirme
une tendance au vieillissement du public accompagné.

Un accompagnement individualisé et adapté

Chaque résident bénéficie d’un accompagnement personnalisé, formalisé dans un contrat co-construit et
révisé annuellement.

L’accompagnement socio-éducatif proposé par les professionnels s’adapte aux besoins de chacun et prend
différentes formes :

des temps individuels (visites à domicile, accompagnements spécifiques en face-à-face),
des ateliers thématiques collectifs à visée éducative,
des actions de maintien ou de développement des habiletés sociales, 
des activités occupationnelles visant à lutter contre l’isolement.

En 2025, 338 accompagnements individuels ont été réalisés, dont 308 visites à
domicile ou temps spécifiques. Ces interventions portent notamment sur des
apprentissages du quotidien (gestion du budget, courses, alimentation, mobilité,
gestes de la vie courante) contribuant à la stabilité dans le logement.

Une dynamique collective favorisant le lien social

L’accompagnement collectif constitue un levier essentiel du dispositif.

En 2025, 83 ateliers thématiques ont été proposés, permettant aux résidents d’acquérir ou de renforcer
certaines compétences dans un cadre partagé. 

L’intervention d’une diététicienne a notamment permis de sensibiliser les
résidents aux enjeux nutritionnels, avec une perspective d’intégration de ces
apports dans les ateliers « bien manger » dès 2026.

Quelques chiffres clés des activités organisées pour les résidents : 

temps dédiés aux habiletés sociales ont été organisés
repas partagés, sorties culturelles, découverte de l’environnement local

animations à visée occupationnelle ont été réalisées
jeux, activités conviviales, loisirs créatifs, actions solidaires

soirées ont été proposées
favorisant l’accès à la vie culturelle et aux événements locaux
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Ces actions illustrent l’importance du collectif dans la
lutte contre l’isolement, tout en respectant l’autonomie
résidentielle de chacun. Cette dynamique a également
permis aux résidents de s’approprier pleinement les
espaces communs, jusqu’à organiser de manière
autonome trois temps conviviaux en 2025.

Un ancrage territorial et partenarial affirmé 

La Résidence Accueil s’inscrit dans un réseau partenarial solide, essentiel à la qualité des accompagnements
proposés. 

Par ailleurs, les collaborations ont été développées ou renforcées avec les acteurs de l’insertion, les services
médico-sociaux, les mandataires judiciaires et les structures de l’économie sociale et solidaire. 
 
Cet ancrage territorial contribue pleinement à la sécurisation des parcours et à l’inclusion des résidents dans
leur environnement. 

Le partenariat avec le Centre Hospitalier Esquirol constitue un appui central, garantissant une
coordination étroite avec le secteur sanitaire. 

RÉSIDENCE ACCUEIL DE ST JUNIENST JUNIEN

L’année 2025 a été marquée par l’ouverture de la Résidence Accueil de Saint-Junien, d’une capacité de 20
places, venant renforcer l’offre du pôle logement sur le territoire. 
 
Au 31 décembre 2025, 11 résidents avaient intégré la structure. Le public accueilli se caractérise par une
population plus jeune que sur le site de Bellac, avec un âge moyen de 39 ans, et des parcours
majoritairement issus de dispositifs d’hébergement ou de soins. 

Profil des personnes accompagnées

La provenance des résidents à leur entrée dans le dispositif est la suivante : 
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Ces éléments confirment la précarité des situations et la
nécessité d’un accompagnement renforcé vers la
stabilisation. 

Une montée en charge progressive du dispositif 

L’ouverture de la résidence s’est accompagnée de plusieurs enjeux structurants : 
la constitution et l’organisation de l’équipe, 
l’aménagement des espaces collectifs, 
la mobilisation et la coordination des partenaires, 
la constitution progressive du parc de logements. 

Des difficultés ont été rencontrées dans l’attribution des logements, impactant le rythme des admissions.
Malgré ces contraintes, la dynamique reste positive, comme en témoigne le nombre important de
sollicitations enregistrées (47 demandes) et l’installation progressive des accompagnements. 

Une dynamique collective en construction 

L’accompagnement proposé s’inscrit dans la continuité des pratiques développées à Bellac, tout en tenant
compte des spécificités du public et du contexte d’ouverture. 

Les professionnels ont ainsi privilégié : 
l’organisation de temps collectifs au sein de l’appartement commun, 
la mise en place de sorties et d’activités (culturelles, sportives, de loisirs), 
le développement d’actions favorisant les habiletés sociales. 

L’année 2025 a été consacrée à la mise en place progressive des
accompagnements, avec une attention particulière portée à la création du
collectif. L’intégration échelonnée des résidents a nécessité un travail soutenu
autour des interactions sociales et du vivre-ensemble. 

En parallèle, les accompagnements
individuels se sont structurés
progressivement, notamment à travers des
visites à domicile, hebdomadaires lors des
premiers mois d’installation, afin de
sécuriser l’entrée dans le logement et
soutenir l’appropriation du cadre de vie. 

Des temps communs organisés avec la Résidence
Accueil de Bellac ont également contribué à renforcer
la cohésion du pôle et à favoriser les échanges entre
résidents.
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UNE COHÉSION À L’ÉCHELLE
DU PÔLE LOGEMENTLOGEMENT

L’année 2025 confirme la dynamique de cohésion entre les différents dispositifs du pôle logement. 
 
Cette articulation se concrétise notamment par : 

une continuité dans les parcours des personnes accompagnées,

des échanges de pratiques entre professionnels, 

des temps collectifs communs (journées festives, repas), 

Adaptation des dispositifs au vieillissement des publics

Consolidation et diversification des partenariats

Amélioration et adaptation des logements

Stabilisation de la Résidence Accueil de Saint-Junien 

Poursuite du développement de l’habitat inclusif

Ces actions contribuent à renforcer le sentiment d’appartenance, à
lutter contre l’isolement et à valoriser les personnes dans une
dynamique collective. 

PERSPECTIVES 2026

Page 61



prêts
décaissés

prêts
décaissés

appels reçus 
(microcrédit)
appels reçus 
(microcrédit)

213

actions
collectives 

(PCB)

actions
collectives 

(PCB)
entretiens (PCB)entretiens (PCB)

426

Le Pôle Consommation Budget regroupe l’ensemble des actions visant à accompagner les publics dans la
gestion de leur budget, la prévention des difficultés financières et le maintien de leur autonomie.

Il s’appuie sur trois dispositifs complémentaires :

Le Point Conseil Budget (PCB), service labellisé ouvert à tous, proposant information, conseil,
accompagnement budgétaire et appui dans la résolution de situations financières complexes ou de
litiges.

L’Action Éducative Budgétaire (AEB), qui s’inscrit dans une logique de prévention et d’accompagnement
renforcé des familles, souvent en lien avec des partenaires institutionnels.

Le microcrédit personnel, destiné à favoriser l’insertion sociale et professionnelle de publics aux revenus
modestes, avec un accompagnement individualisé dans le montage et le suivi des dossiers.

En 2025, le pôle confirme son rôle essentiel dans la prévention des situations de précarité financière, avec une
activité en progression et une adaptation constante aux besoins du territoire.

223
personnes

accompagnées
(PCB)

personnes
accompagnées

(PCB)
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⟶ Points de permanence PCB 

POINT CONSEIL BUDGETBUDGET

Une activité soutenue, reflet de besoins croissants

L’année 2025 se caractérise par une augmentation significative de l’activité, tant en volume qu’en intensité.

bénéficiaires accompagnés

entretiens réalisés

nouvelles demandes156

poursuite de l’accompagnement de 
67 personnes engagées antérieurement

PCB secteur
Limoges

Métropole

PCB secteur rural
(hors Limoges

Métropole)

Nouvelles demandes individuelles 2025 et
répartition par secteur

Nombre d’entretiens

228

198

Au-delà de la croissance quantitative, ces données traduisent une complexification des situations
rencontrées, nécessitant des suivis plus longs et plus techniques. Le maintien d’un nombre élevé d’entretiens
confirme l’importance d’un accompagnement dans la durée, notamment dans les situations de
surendettement ou de fragilité budgétaire installée.

Un levier collectif en plein développement 

Les actions collectives constituent un axe stratégique du Pôle Consommation Budget, permettant d’agir à la
fois en prévention et en diffusion de l’information. 
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Nombre d’actions collectives Nombre de personnes présentes

Public / Atelier 19 313

Public / Présentation du service 3 75

Total général 22 388

Ces interventions prennent la forme d’ateliers de présentation du dispositif PCB, facilitant l’accès aux droits
et aux services et d’ateliers thématiques (gestion du budget, prévention du surendettement, compréhension
des charges, etc.).  

Le caractère reconduit et sollicité de ces
actions d’une année sur l’autre témoigne de
leur pertinence et de leur impact. Elles
permettent également de désacraliser les
questions budgétaires, souvent perçues
comme sensibles, et d’orienter plus
précocement les publics vers un
accompagnement individuel.

Budget 
79 %

Eco-gestes 
16 %

Nature des ateliers

Tri des papiers
5%

Leur développement s’appuie sur un travail partenarial solide, avec des structures telles que les organismes
de formation, les structures d’insertion, les associations ou les collectivités locales. 

Une montée en puissance du territoire rural 

L’année 2025 marque un tournant dans la répartition territoriale des accompagnements. 

Pour la première fois, le secteur rural représente 54 % des bénéficiaires, contre 46 % pour Limoges
Métropole. 
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Cette évolution s’explique par un travail de maillage territorial et de promotion du dispositif engagé sur
plusieurs années, une meilleure identification du PCB par les partenaires locaux, ainsi que par une
augmentation des besoins en zone rurale, souvent moins couverte par les services spécialisés.  

Cette progression est particulièrement significative (+50 % en milieu rural et +21 % sur Limoges Métropole). 

Elle met en évidence : 

des situations de fragilité plus marquées, notamment en matière de surendettement, 
un besoin accru d’accompagnement de proximité,  
et l’importance de maintenir une présence sur l’ensemble du territoire départemental.  

Des profils révélateurs des fragilités socio-économiques 

Les publics accompagnés en 2025 présentent des caractéristiques différenciées selon les territoires. 
 
En zone urbaine, les bénéficiaires sont majoritairement des adultes en âge d’activité (25-50 ans), confrontés
à des difficultés budgétaires liées à l’emploi, au logement ou à la gestion du quotidien. 
 
En zone rurale, la population accompagnée est plus âgée, avec une part importante de personnes de plus de
50 ans (46 % contre 31 % en zone urbaine). Cette tendance peut s’expliquer par des parcours professionnels
plus fragilisés, des ressources parfois limitées et un isolement plus marqué.

Globalement, le public reste majoritairement en activité ou en recherche d’emploi, peu représenté parmi les
étudiants, et caractérisé par une vulnérabilité économique significative.

Ces éléments confirment le rôle du PCB comme dispositif accessible à tous, mais particulièrement mobilisé
pour des publics confrontés à des difficultés structurelles.

Une diversité d’accompagnements adaptée aux situations

Les accompagnements proposés s’inscrivent dans une logique globale et évolutive, combinant plusieurs
types d’interventions :

Accompagnement budgétaire, visant à restaurer un équilibre financier durable,
Montage de dossiers de surendettement, nécessitant un accompagnement technique et administratif
important,
Microcrédit, permettant de soutenir des projets d’insertion ou de stabilisation,
Médiation avec les créanciers et appui dans les démarches.
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L’activité microcrédit en 2025 présente des évolutions contrastées.

Si le nombre de contacts téléphoniques augmente fortement (213 appels, soit +79 %), le nombre de dossiers
effectivement transmis aux partenaires bancaires diminue.

Les données 2025 montrent que les besoins en accompagnement budgétaire sont présents sur l’ensemble
du territoire, tandis que le secteur rural se distingue par une présence plus marquée des situations de
surendettement.

La pluralité des accompagnements souligne la nécessité d’une approche individualisée et progressive,
adaptée à la réalité de chaque situation.

Une dynamique partenariale renforcée

L’année 2025 a été marquée par le développement et la consolidation de nombreux partenariats.
De nouvelles collaborations ont été engagées (CHRS Augustin Gartempe, VIA Formation), tandis
que les partenariats existants ont été poursuivis et renforcés (AFPA, Secours populaire, SPIP,
Maison d’arrêt, etc.).

Des actions conjointes ont également été mises en place, notamment avec le Pôle Protection de l’Enfance,
illustrant la transversalité des problématiques budgétaires.

Par ailleurs, les professionnelles ont poursuivi une démarche de montée en compétences à travers des
formations (ADAC 42, UNAF) et une participation aux réflexions nationales sur l’évolution du dispositif PCB.

MICRO-CRÉDITCRÉDIT

Une activité microcrédit en mutation

Consolider le développement des accompagnements
individuels et collectifs,
Maintenir et renforcer les partenariats institutionnels,
notamment dans le cadre de l’AEB,
Valoriser le dispositif PCB auprès des financeurs, en lien
avec les travaux nationaux de refonte des labels,
Poursuivre l’activité microcrédit en l’intégrant pleinement
aux parcours d’accompagnement PCB,
Adapter les outils et la communication aux évolutions du
secteur.

PERSPECTIVES 2026
Dans un contexte d’évolution des dispositifs et des financements, plusieurs axes de travail sont identifiés pour
2026 :
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demandes enregistrées78 4 prêts accordés et décaissés (sur 5)

Cette évolution s’explique en partie par :
la poursuite du travail d’analyse en amont, permettant de présenter des dossiers aboutis,
et donc un taux d’acceptation élevé (80 %).

Toutefois, cette activité est fragilisée par le désengagement des principaux financeurs publics (Banque des
territoires et Région NA) au 31 décembre 2024, ce qui pose la question de sa pérennité et de ses modalités
d’intégration dans l’offre globale du PCB.



Depuis 2001, l’UDAF 87 agit pour l’accès au droit des personnes les plus vulnérables, en partenariat avec
les Restaurants du Cœur et le Secours Populaire, conformément à la Charte de l’Accès au Droit de 2017.

Malgré un financement étatique limité, l’association continue d’accompagner un public en demande
croissante d’informations et d’assistance juridique.

Les permanences juridiques sont assurées par des étudiants en droit, intégrés aux équipes bénévoles des
associations partenaires, favorisant la proximité et la confiance avec les bénéficiaires. 

Les missions couvrent l’information sur les droits et devoirs, l’orientation vers les services compétents,
l’assistance dans les démarches administratives et juridiques, ainsi que des consultations ponctuelles.

personnes reçues

Domaine le plus sollicité : 
droit des étrangers
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En 2025, bien que le nombre de permanences ait légèrement diminué, le nombre de personnes accueillies a
augmenté de 35,8 %, avec 108 personnes reçues aux Restaurants du Cœur et 59 au Secours Populaire.

Les domaines les plus sollicités sont le droit des étrangers (43 % des cas) et le droit administratif (28 %), avec
des hausses importantes par rapport à 2024 (respectivement 51% et 76%). Les questions liées au droit civil, au
logement et au surendettement ont également progressé.

Les profils des bénéficiaires diffèrent selon l’association : les Restaurants du Cœur accueillent majoritairement
des hommes, le Secours Populaire davantage de femmes.

Cela pourrait refléter des différences dans les services offerts par les deux associations, leur localisation, ou
les besoins spécifiques des usagers (hommes seuls en recherche d’aide alimentaire principalement, et donc
une orientation urbaine vers les Restaurants du Cœur, et des femmes avec enfants en demande de services
complémentaires : aide alimentaire, habillement et jouets, … proposés par le Secours Populaire).

+ 35,8 % de personnes accueillies par rapport à 2024

Cette activité confirme un besoin constant d’accompagnement juridique.

En raison de la baisse des financements du CDAD et après quatre ans de compensation
par ses ressources propres, l’UDAF 87 n’a pas renouvelé sa participation à l’appel à
projets 2026-2028, tout en restant engagée dans la défense des droits et en poursuivant
sa collaboration avec le CDAD mais sous d’autres formes.

Nombre de personnes reçues en 2025

Répartition des domaines juridiques
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visites physiquesvisites physiques

6 845

40 721

appels
traités
appels
traités

Le pôle transversalité et gestion de projets occupe une place centrale au sein de l’UDAF 87.

Il contribue au pilotage des projets, à la coordination des fonctions administratives et à l’amélioration
continue des pratiques, tout en assurant la gestion du service accueil.

Par son action transversale, il participe directement à la fluidité du fonctionnement des services et à la
qualité de l’accompagnement proposé aux usagers.

réunions de
coordination

administrative

réunions de
coordination

administrative

7

interventions réalisées
(délégué accueil)

interventions réalisées
(délégué accueil)
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Un accueil au cœur de la relation avec les usagers : une activité en progression

premier point de contact avec l’UDAF 87.

Délégué Accueil : Un dispositif renforcé pour plus de réactivité

délégués accueil

plus de 850 interventions 

demande croissante d’information et d’accompagnement,

6 845 visites physiques

téléphonique 

La coordination administrative : Harmoniser les pratiques et sécuriser les démarches

l’animation de temps de coordination réguliers

 évolutions importantes
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Le service comptabilité générale a poursuivi ses missions de structuration et de modernisation.

Le Commissaire aux comptes est intervenu à deux reprises, en mars et novembre 2025, contribuant à garantir
la conformité et la fiabilité des comptes.

Le déploiement du module « notes de frais » sur le logiciel Evolution, effectif en janvier 2025, a permis de
fluidifier la gestion des remboursements des professionnels.

Sur le plan des ressources humaines, la formation des gestionnaires de paie à NEXEM en novembre 2025 a eu
des répercussions positives sur le service en termes de connaissances et de compétences.

Les éléments les plus significatifs ayant eu un impact sur la charge de travail de travail du service et sur les
comptes 2025 sont :

Activité comptable et organisation

L’année 2025 a été marquée par une activité soutenue du pôle comptabilité, dans un contexte d’évolution
réglementaire et d’adaptation des pratiques.

Service comptabilité tutélaire

La mise en application du décret du 4 juillet 2024 a conduit à la génération et à la transmission de près de 400
comptes de gestion (CRG) à PROMAJE, mobilisant fortement les équipes.

Par ailleurs, plusieurs travaux ont été engagés afin d’améliorer la fiabilité et la sécurisation des données :
le renforcement de la sécurité des RIB, notamment via l’outil SEPA MAIL DIAMOND ;
la fusion régulière des tiers et créanciers identifiés en doublon depuis février 2025 ;
la mise en place d’une nouvelle fiche de fin de mesure à compter du 1er janvier 2025.

Un travail consacré aux codes nature, associant l’ensemble des comptables et plusieurs mandataires, a
également été mené entre novembre 2025 et janvier 2026. Cette démarche participative doit, à terme,
permettre d’harmoniser les pratiques et améliorer la lisibilité des opérations comptables.

En juin et décembre 2025, deux temps ont été dédiés à la présentation des modalités de calcul des frais de
mesure aux professionnels.

Enfin, le pôle a participé au groupe de travail Synergie sur la thématique des comptes.

Service comptabilité générale

L’organisation de
multiples événements
destinés à célébrer les

80 ans de l’UDAF

La tenue du
colloque MJPM

en novembre
2025

La mise en place des
tickets restaurant
rétroactive au 1er

décembre 2024
L’ouverture de la

Résidence Accueil
de St Junien

A contrario, le 31 décembre 2025 marque également l’arrêt de deux activités : Accès au droit et Micro-Crédit. 
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Informatique 

L’équipement de l’ensemble des professionnels en téléphones portables a permis de renforcer la mobilité et la
réactivité des équipes. 
 
Par ailleurs, plusieurs outils ont été déployés ou renforcés : 

Mise en place des tickets informatiques sur AGEVAL au 1er novembre 2025, améliorant la traçabilité des
demandes ; 

Installation de six bornes Wifi supplémentaires ; 

Renouvellement des licences Windows avec le passage à Microsoft 365. 
 
Des campagnes de sensibilisation à la cybersécurité ont été menées tout au long de l’année jusqu’en
novembre 2025. 
 
Enfin, des temps de coordination trimestriels ont été maintenus avec la direction, et un point sur les évolutions
technologiques a été réalisé avec notre groupement informatique Synergie en février 2025.

L’année 2026 s’inscrit dans une dynamique de consolidation des pratiques, de sécurisation des outils et
d’anticipation des évolutions à venir. 

Sur le plan comptable et organisationnel, plusieurs chantiers structurants sont identifiés : 

la préparation du renouvellement du Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) en vue de 2027 ; 

la rédaction et la formalisation des procédures comptables ; 

la mise en place d’un plan de continuité de service, tant pour la fonction comptable que pour l’informatique,
afin de sécuriser les activités en cas d’absence de postes clés ; 

l’organisation de points comptables trimestriels avec le service Institution, visant à renforcer la coordination
interne. 

PERSPECTIVES 2026

Par ailleurs, le renouvellement de la Convention Pluriannuelle d’Objectifs (CPO) avec l’UNAF, prévu en juin 2026,
constituera un enjeu majeur. 
 
Sur le volet bancaire et financier, le développement de la télétransmission avec de nouveaux établissements
(Crédit Mutuel, Banque Populaire et Banque Postale) constitue un objectif important, tout comme la poursuite
des actions de sécurisation, notamment en matière de gestion des cartes bancaires et des RIB. 
 
Enfin, le pôle devra intégrer de nouvelles missions, telles que la gestion des MASP en fonction des orientations du
Conseil Départemental. 

Sur le plan informatique, les actions engagées seront
consolidées, avec notamment : 

la mise en place d’un plan de continuité de service en cas
d’absence de l’informaticien ; 

le maintien des points de suivi trimestriels ; 

la poursuite des démarches de sécurisation et
d’accompagnement des usages numériques. 

Le service informatique a poursuivi ses actions de modernisation, de sécurisation
et d’accompagnement des usages.

Le déploiement de la double authentification, engagé entre mai 2025 et janvier
2026, constitue une avancée majeure en matière de sécurisation des accès. 
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ACTIF DU BILAN

Page 80



Page 81

PASSIF DU BILAN
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COMPTE DE RÉSULTAT Produits
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ChargesCOMPTE DE RÉSULTAT
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RÉALISÉ 2025 ET PRÉVISIONNEL 2026



Renforcer la logique de réseau en
intégrant les nouveaux représentants,
en valorisant les commissions et en
s’inscrivant activement dans les
futurs schémas départementaux.

Poursuivre l’évolution de l’offre
dans un contexte économique
incertain et de fortes mutations.

INTENSIFICATION DE LA
DYNAMIQUE DE RÉSEAU

ORIENTATIONS DU RAPPORT MORALRAPPORT MORAL

Les orientations du rapport moral s’inscrivent dans la logique de déploiement du projet associatif 2025-2029,
validé lors de l’assemblée générale 2025, et se déclinent autour des axes suivants :

ADAPTATION DES SERVICES
ET DES ACTIVITÉS

Structurer une démarche de
responsabilité sociétale.

ENGAGEMENT EN
MATIÈRE DE RSO
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REPRÉSENTATIONS NATIONALES REPRÉSENTATIONS RÉGIONALES

REPRÉSENTATIONS DÉPARTEMENTALES

ORGANISATION FAMILIALEFAMILIALE
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GLOSSAIRE



Merci à nos
financeurs !
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www.udaf87.fr

UNION DÉPARTEMENTALE DES
ASSOCIATIONS FAMILIALES 
DE LA HAUTE-VIENNE
18 Avenue Georges et Valentin Lemoine, 
87065 Limoges Cedex

udaf87@udaf87.asso.fr

05 55 10 53 60

Retrouvez-nous sur les réseaux sociaux !
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